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INTRODUCTION 
 

Les prévisions de Fédération Canadienne de l’entreprise indépendante sont qu’en 
2010 le nombre agriculteurs canadiens ayant atteint 65 ans sera de plus de 120 
000. De nombreux transferts d’entreprises agricoles auront donc lieu et il est pri-
mordial que les agriculteurs y soient bien préparés. 
 
Ce rapport a comme objectif d’être une revue de littérature basé sur le projet de 
recherche  suivant : Le montage financier d’un transfert de ferme et son lien avec 
la pérennité de l’entreprise. Ce projet doit identifier les liens entre la situation fi-
nancière cinq ans après le transfert et le montage financier lors du transfert. De 
plus, il doit faire l’analyse des facteurs de prédiction de succès des entreprises 
selon les différents montages financiers et le contexte organisationnel (aspects 
relationnels et attributs du repreneur) au moment de la transmission. Notre man-
dat était de produire une revue de littérature sur les différents éléments entrant 
dans le contexte de la situation financière, le contexte socio-organisationnel, le 
montage financier et les facteurs de prédiction de succès. 
 
La structure de cette revue de littérature est la suivante. Tout d’abord, il est ques-
tion de la mise en situation ainsi que l’énumération des définitions importantes. 
Par la suite, le contexte macroéconomique et géographique du transfert d’entre-
prises agricoles est décrit pour la France, les États-Unis, le Canada et le Québec. 
Troisièmement, une description des différentes étapes de la planification du trans-
fert est présentée. Le chapitre 4 porte sur le contexte socio organisationnel et les 
éléments qu’il comporte : le processus de transfert d’entreprise familiale, l’accom-
pagnement du repreneur et ses attributs, les aspects relationnels et les multiples 
facettes de l’équité. Ensuite, il est question des éléments définissant une bonne 
situation financière de l’entreprise ainsi que celle du cédant. Le dernier point porte 
sur le montage financier d’un transfert de ferme et ses influents. Finalement, la 
conclusion est un résumé des principaux facteurs de prédiction de réussite d’un 
transfert de ferme qui ont été analysé tout au long du rapport. 

 
PROBLÉMATIQUE 

 
La problématique sujette de notre revue de littérature est : À la suite d’un transfert 
familial d’une entreprise agricole, quels sont les liens entre la situation financière, 
le contexte organisationnel et le montage financier et la santé financière de l’en-
treprise cinq ans plus tard? 
 
Nombreux sont les intervenants du milieu qui estiment que le processus de trans-
fert devrait s’effectuer sur une période de 10 à 15 ans (CRAAQ, 2004). L’arrange-
ment du montage financier d’un transfert de ferme vise à trouver l’équilibre recher-
ché en faisant la balance des trois priorités suivantes (Eaton, 1993; Keating et Lit-
tle, 1997): 

Viabilité de la ferme 
Support des parents à la retraite 
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Équité des autres membres de la famille 
 
 Lorsqu’un arrangement est réalisé en faveur d’une priorité plutôt qu’une autre, les 
ressources utilisées pour une partie, ne seront plus disponibles pour les autres. Si 
les parents nécessitent beaucoup d’argent pour la retraite, cet argent ne sera plus 
disponible pour aider un enfant à acquérir la ferme. De même, si la ferme est don-
née en totalité à un enfant, des conflits peuvent survenir au sein de la famille en 
raison d’un sentiment d’iniquité. Par contre, diriger les ressources en faveur des 
cohéritiers peut générer une compensation pour celui, repreneur, qui a dépensé 
temps, argent et énergie au travail de la ferme. Au-delà des questions d’argent, il 
y a aussi des questions d’ordre familial qui peuvent influencer la manière selon 
laquelle sera réalisée le montage financier. 
 
1. Type de recherche 
 
Il s’agit d’une recherche exploratoire visant à identifier au sein des quatre grandes 
variables proposées dans le schéma conceptuel, les facteurs de prédiction me-
nant à la performance financière de l’entreprise agricole cinq ans après le trans-
fert des avoirs. 
 
Ces facteurs se trouvent à l’intérieur des trois grandes variables du modèle et 
capturent les éléments issus de la revue de littérature qui nous semblent les plus 
déterminants pour affecter le  montage financier et la situation financière après le 
transfert. Les trois grandes variables indépendantes à la variable de la situation 
financière après le transfert sont : la situation financière initiale, le contexte organi-
sationnel et le montage financier. 
 
La littérature qui traite du transfert des entreprises familiales a dégagé plusieurs 
variables qui influencent la performance post transitionnelle au transfert. À la suite 
de nombreuses études sur les entreprises familiales qui ont déjà vécu un trans-
fert, réussi ou non, plusieurs chercheurs ont soulevé divers éléments qui permet-
tent de qualifier le transfert (appelé parfois une succession) comme étant une ré-
ussite. À partir d’une revue de littérature, nous tentons de dégager ces éléments 
qui conduisent à la réussite d’un transfert d’entreprise familiale et qui peuvent être 
applicables aux fermes familiales au Québec. 
 
2. Le modèle conceptuel 
 
Le modèle conceptuel de quatre dimensions auxquelles nous faisons référence «  
Quels sont les facteurs de succès pour la viabilité financière de l’entreprise agri-
cole familiale cinq ans après le transfert» est inspiré du modèle de recherche faite 
par Morris et coll., (1997). Dans le cadre de la recherche de Morris et coll., trois 
grandes variables étaient utilisées pour définir les caractéristiques d’une transition 
d’une entreprise familiale, dont la préparation des héritiers, la nature des relations 
entre les membres de la famille et les activités de planification et de contrôle. 
Dans son modèle, un lien hypothétique mettait en relation la performance finan-
cière de l’entreprise en post transition avec les caractéristiques propres à la transi-
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tion. 
 
  

  
  

 Figure 1. Les quatre dimensions interagissant avec le succès d’une succession 
d’une entreprise familiale 

 
 
La nature d’une transition posée par Morris et coll. (1997) montre qu’une transition 
douce est un facteur de succès à la réussite d’un transfert. Dans notre cas, nous 
voulons savoir comment la performance financière cinq ans après le transfert est 
tributaire du type de montage financier effectué. Pour Morris, la réussite d’une 
transition familiale dépend de trois éléments; la nature des relations familiales, la 
préparation des héritiers, ainsi que les types d’activités de contrôle et de planifica-
tion engagés dans la gestion du processus de la transition de l’entreprise. 
 
Dans notre recherche, notre modèle suppose que les influences des variables de 
la situation financière et du contexte organisationnel mèneront à différents monta-
ges financiers qui affecteront la viabilité de la ferme cinq ans après le transfert. Le 
montage financier est la variable centrale de notre modèle puisque, dépendante 
des variables du contexte organisationnel et de la situation financière, elle aura un 
impact sur la santé financière de la ferme cinq ans après le transfert. Aussi, nous 
considérons que le montage financier comporte une dimension temporelle, puis-
que les décisions prises à ce moment dépendent des antécédents du contexte 
organisationnel et que ces décisions affecteront les chances de réussir du repre-
neur cinq ans plus tard. 
 
La santé financière cinq ans après le transfert peut ultérieurement être évaluée en 
la comparant avec la situation financière initiale de la ferme. Cette technique a 
déjà été utilisée par des chercheurs du domaine de l’entreprise familiale et fournit 
des résultats satisfaisants (Wang et coll., 2004, Perrier, Allard et Parent, 2004). 
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Figure 2. Modèle conceptuel à l’étude : Les facteurs de succès de la pérennité de 

l’entreprise agricole dans un transfert de ferme 
 

Ce qui nous intéresse, ce sont les relations de cause à effet entre ces différentes 
variables et leurs impacts sur la situation financière à terme de l’entreprise. Toutes 
les flèches unidirectionnelles de ce modèle établissent un lien entre les quatre 
grandes variables issues de la littérature (Perrier, Parent et Levallois, 2005). 
D’une façon plus détaillée, la situation financière initiale tient compte de celle de 
l’entreprise agricole et de celle du cédant. Cette variable aura un impact sur celles 
du montage financier et du contexte organisationnel. 
 
Pour ce qui est de la variable du contexte organisationnel, les sous-groupes tien-
nent compte des attributs du repreneur et des aspects relationnels. En parcourant 
la littérature à ce sujet, nous constatons que ces sous-groupes interagissent en-
semble et donnent un aspect temporel au modèle. Ils interagissent ensemble 
parce que les activités de préparation au transfert dépendent fortement du climat 
familial qui aura un impact sur les relations familiales et la formation du repreneur. 
Ces précédents devraient donc avoir un impact sur le montage financier. Tempo-
rel, parce que les expériences des membres de la famille autour du transfert et les 
compétences du repreneur peuvent affecter directement la situation financière 
cinq ans après le transfert. 
 

Contexte organisationnel
Du transfert

COT
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-COT1
- Attributs personnels du

Repreneurs
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Situation financière
Avant le transfert

(SFM1)
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Les éléments qui affichent une relation directe ou indirecte avec les éléments 
d’une autre variable du modèle qui ont été soulevés par d’autres chercheurs se-
ront  soulignés. La revue de littérature porte sur des études de cas auparavant 
réalisées sur la succession d’entreprises familiales qu’elles soient agricoles ou 
non, les résultats d’enquêtes et de recherches, et sur des publications en prove-
nance d’organismes publics, para gouvernementaux et privés. 
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CHAPITRE 1. MISE EN CONTEXTE ET DÉFINITIONS 
 

1. Être prêt à prendre la relève 
 
Planifier et effectuer un transfert de ferme représentent un processus long et fasti-
dieux. Les étapes sont nombreuses et, parfois, très difficiles à compléter. Être prêt 
à prendre la relève, signifie que les différents acteurs du transfert se sont assurés 
qu’il y a eu une bonne préparation et planification des différentes étapes qui mè-
neront le successeur à remplacer le cédant. Cette planification a comme but prio-
ritaire d’assurer la pérennité de l’entreprise agricole suite au transfert. Selon Ton-
dreau, Parent et Perrier (2002), les éléments nécessaires afin d’être prêt à pren-
dre la relève sont les suivants : la relève est bien ou très bien préparée au trans-
fert lorsqu’elle a un diplôme de formation agricole et qu’elle continue suite à cette 
graduation de suivre des cours de formation de façon continue et particulièrement 
des cours sur le transfert de ferme. La relève doit avoir monté un plan d’établisse-
ment et avoir consulté des professionnels qui opèrent dans le domaine du trans-
fert. Le repreneur doit avoir participé à des activités professionnelles telles que 
des séances d’informations sur le transfert d’entreprise agricole. Finalement, la 
relève doit avoir discuté de son avenir et celle de la ferme avec les propriétaires et 
les autres membres de sa famille. L’enquête réalisée par Tondreau, Parent et Per-
rier (2002) démontre que 70% des jeunes interrogés faisaient partie de cette caté-
gorie et ils étaient donc bien ou très bien préparés à prendre la relève. Les cé-
dants doivent également être préparés au transfert. Plusieurs éléments sont sem-
blables à ceux nécessaires à la relève excepté l’énoncé sur le diplôme agricole. 
L’un des facteurs particuliers des propriétaires est d’avoir participé à un régime 
enregistré d’épargne et d’avoir fait des investissements en vue de la retraite. L’en-
quête a démontré que 70% des propriétaires était bien ou très bien préparé au 
transfert de ferme (Tondreau, Parent et Perrier, 2002). Dans le but d’arriver à une 
telle préparation, il faut consacrer du temps dès le plus jeune âge de la future re-
lève jusqu’à ce qu’elle soit totalement en mesure de gérer et diriger l’entreprise 
seule. Tout au long de ce processus qui mène au transfert de l’exploitation, il faut 
effectuer avec succès la transmission du savoir, des valeurs et de la culture, des 
pouvoirs et des avoirs (Samson, 2004). 
 

1.1.Transfert des savoirs 
 

Le transfert des savoirs est la première étape au processus de transfert 
intergénérationnel de l’entreprise. Il débute dès le très jeune âge à partir 
du moment où les enfants commencent à exécuter différentes tâches sur 
la ferme. Les enfants, qui seront fort probablement les futurs repreneurs, 
commencent à acquérir des notions qui leur serviront tout au long de leur 
vie dans le milieu agricole. Que ce soit la traite des vaches, la récolte des 
foins ou la comptabilité, il s’agit  d’apprentissages et de savoirs que le re-
preneur doit posséder afin de pouvoir succéder à ses parents. (Samson, 
2004) 
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1.2.Transfert des valeurs et de la culture 
 

L’ensemble des valeurs d’un individu dirigera la majorité de ses réflexions, 
ses comportements et ses actions. Chaque membre d’une famille possède 
ses valeurs, certaines lui sont propres tandis que d’autres sont partagées 
par les autres membres. Il peut avoir une forte opposition entre les valeurs 
du cédant et du repreneur et ceci peut occasionner de nombreux problè-
mes lors du transfert. De plus, il peut exister une certaine différence entre 
les valeurs d’un membre de la famille et celles de l’entreprise. Le repre-
neur peut donc posséder comme valeur le travail individuel tandis que 
l’une des valeurs de l’entreprise est celle du travail d’équipe (Davidson, 
1997). Ceci peut être une cause de conflits qui nuira lourdement au trans-
fert. La culture d’entreprise se définit comme l’ensemble des traditions de 
structure et de savoir-faire qui assurent un code de comportement implicite 
et la cohésion à l’intérieur de l’entreprise (Le Petit Larousse, 2003). Selon 
Pène (1990), la culture d’entreprise est dépendante des comportements 
fondés sur les valeurs et normes ainsi que sur différents facteurs socio-
culturels. Dans l’intérêt du cédant, du repreneur et de l’entreprise, il est 
important de s’assurer qu’il y a un transfert de valeurs et de la culture entre 
les générations. 
 

1.3.Transfert des pouvoirs 
 

Hugron (1991) nomme le transfert des pouvoirs par les termes : transfert 
de direction. Il a décortiqué ce processus en quatre phases distinctes : l’in-
cubation, le choix du successeur, le règne conjoint et le désengagement. 
Tout d’abord, l’incubation représente les expériences et les connaissances 
acquises par l’enfant au sein de l’entreprise. 
 
Il s’agit d’une période importante, car c’est durant celle-ci que l’enfant 
construit sa perception de l’entreprise. Si durant l’incubation, l’enfant a une 
impression négative de l’exploitation due à différents facteurs tels qu’une 
attitude négative des parents face à leur travail et leurs responsabilités, 
l’enfant risque de se désintéresser totalement de l’entreprise et de ne ja-
mais vouloir prendre la relève. La deuxième étape est celle du choix du 
successeur. Il s’agit du processus dans lequel le cédant fait une sélection 
parmi les candidats à la succession. L’étape suivante est celle du règne 
conjoint où il y a présence simultanée du prédécesseur et du successeur 
au sein de la firme. La durée de cette étape est extrêmement variable. 
Certains y passeront quelques mois tandis que d’autres y resteront durant 
de nombreuses années. La durée de cette phase dépend de nombreux 
facteurs autant au niveau financier que socio-organisationnel. Le transfert 
de direction s’initie, s’intensifie et se complète durant cette période. Le rè-
gne conjoint débute lorsque le successeur commence à travailler à temps 
plein pour l’entreprise. Selon Samson (2003), qui nomme cette étape : la 
période de cohabitation, il existe quatre objectifs stratégiques : l’acquisition 
d’un savoir non colligé, la démythification du dirigeant sortant, la planifica-
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tion d’un avenir souhaitable pour l’organisation et une passation des pou-
voirs plus efficace. Il a également décelé deux principaux dangers durant 
cette période : le successeur peut avoir envie de faire ses preuves et l’ex-
ploitant sortant peut tenter de s’accrocher. Ces deux types de problèmes 
peuvent amener d’importants conflits autant au sien de l’entreprise que de 
la famille. Finalement, le désengagement est la fin du processus de trans-
fert managérial qui se confirme par le départ complet  du prédécesseur en 
ce qui a trait à la prise de décision et des pouvoirs opérationnels de l’entre-
prise. 
 

1.4.Transfert des avoirs 
 

Le transfert des avoirs se réalise à l’aide du montage financier. Pour obte-
nir un transfert des avoirs efficace, il importe de connaître le contexte orga-
nisationnel de l’entreprise agricole ainsi que la situation financière initiale 
de l’entreprise et du cédant. Ces éléments permettront de bien centrer la 
situation et ainsi effectuer un transfert de biens qui ne créera pas d’ambi-
guïté. 
 
Hugron (1991) définit que le processus du transfert des propriétés soit le 
transfert des avoirs se déroule en quatre étapes : la fixation du modèle de 
dévolution, la consultation d’experts, le choix des solutions disponibles et 
la décision de la solution et la mise en œuvre de cette dernière. Première-
ment, la fixation du modèle de dévolution représente la mise en place des 
lignes directrices selon lesquelles l’attribution de l’entreprise sera faite. Ce-
ci est fait selon les valeurs, croyances et principes du cédant et également 
du système familial. Deuxièmement, le cédant et le successeur consultent 
des experts tels que des comptables, avocats, notaires, fiscalistes, 
conseillers en financement et autres. Cette étape est importante afin de 
bien saisir les sphères impliquées dans le transfert de l’entreprise. Plu-
sieurs éléments doivent être pris en compte et l’aide offerte par les spécia-
listes est souvent d’une grande utilité. Troisièmement, après avoir fait l’in-
ventaire des solutions possibles, il est maintenant le temps d’en choisir 
une et de concentrer les énergies sur cette dernière. Les objectifs doivent 
être précisés ainsi que les moyens qui seront utilisés pour y parvenir. Qua-
trièmement, la signature des différents documents qui mettent en œuvre 
de façon officielle et légale le transfert de la propriété de l’entreprise d’une 
génération à l’autre. Il s’agit de l’étape coupure qui marque la terminaison 
du règne du cédant et le commencement de celui du successeur. 

 
2. Définitions 

 
2.1.Entreprise agricole familiale 

 
Au cours de cette revue de littérature, les termes d’exploitation agricole et 
d’entreprise agricole seront fréquemment utilisés. Il est important de men-
tionner ici que nous utilisons ces termes comme des synonymes. Aucune 
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différence d’interprétation ne doit être faite entre ces deux termes. 
 
Tout d’abord, une entreprise agricole est une entité formée d’une ou plu-
sieurs personnes qui font de l’agriculture (MAPAQ, 2004). Au niveau du 
Québec et définie selon la Loi sur le Ministère de l’Agriculture, des pêche-
ries et de l’alimentation du Québec, une exploitation agricole est une entre-
prise qui réunit en une même unité économique et comptable des capitaux 
et des facteurs élémentaires de production pour en tirer un produit agricole 
destiné à la vente. 
 
Dans la définition d’entreprise agricole familiale, il est essentiel d’appuyer 
sur la notion de familiale. La vision d’Hugron (1991) est qu’une entreprise 
familiale est :  

« Organisation de production de biens ou de services à caractère com-
mercial dont la propriété et le pouvoir de gestion ont été transmis et 
appartiennent majoritairement aux membres de sang ou d’alliance 
d’une même famille ».  

Cette définition de l’entreprise familiale est partagée par Gasson et Erring-
ton (1993) bien qu’ils spécifient que la majorité du travail sur la ferme doit 
être accompli par les membres de la famille. 
 
Selon Perreault (1992), une entreprise est dite familiale lorsqu’une famille 
exerce une influence prédominante sur sa gestion présente et future. La 
famille peut comprendre les membres suivants : un entrepreneur et ses 
héritiers, des frères et sœurs copropriétaires et leurs héritiers respectifs, 
un couple en affaires ou toute autre forme de liens familiaux (cousins, 
beaux-frères). L’influence est considérée comme prédominante lorsque 
l’un des critères suivants est rempli : 
Plus de 50% des actions votantes sont détenues par les membres d’une 
même famille; 
Des membres d’une même famille contrôlent dans les faits l’entreprise 
sans détenir la majorité des actions votantes; 
Un nombre important des cadres supérieurs de l’entreprise proviennent 
d’une même famille. 
 
Ward (1987), propose une définition beaucoup moins complexe de l’entre-
prise familiale. Il la définit comme une entreprise qui a été, est ou sera 
passée d’une génération à une autre. La version de Taylor, Norris et Ho-
ward (1998) est que les propriétaires d’une entreprise familiale sont unis 
par le mariage ou autre parenté. Il doit y avoir un chevauchement entre les 
liens et relations famille/entreprise et finalement, le contrôle et la propriété 
de l’exploitation doit passer d’une génération à l’autre. Litz (1995) a suggé-
ré de définir l’entreprise familiale en intégrant deux approches complémen-
taires. La première est l’approche structurelle qui suppose qu’une entre-
prise est familiale lorsque la propriété et la gestion de celle-ci sont concen-
trées dans la famille. 
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La seconde est l’approche intentionnelle, où la continuité de l’entreprise 
dépend des intentions des membres de la famille. Ces intentions peuvent 
être : 
L’intention des membres de la famille de s’accomplir au sein de l’entre-
prise; 
L’intention des membres de la famille de maintenir l’entreprise dans le clan 
familial de génération en génération; 
L’intention d’augmenter la base familiale dans l’organisation interne de 
l’entreprise. 

 
 Figure 3. Modèle combinant l’approche structurelle et intentionnelle de la défini-

tion de l’entreprise familiale. 
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Ainsi, une entreprise est familiale lorsque les actions et les intentions por-
tées par les membres de la famille agissent dans le même sens pour 
conserver l’entreprise sous le contrôle et la gestion de l’unité familiale. L’é-
vénement d’un transfert ou d’une succession permet à l’entreprise d’être 
potentiellement familiale, à condition que son transfert soit réussi, selon la 
volonté de chaque membre de la famille. 
 
Finalement, la combinaison d’une entreprise agricole et familiale se définit 
selon Morisset (1987)  par la présence ou l’absence de main d’œuvre ex-
térieure. Cet auteur mentionne qu’une entreprise agricole familiale utilise 
une main d’œuvre majoritaire familiale. Levallois et Perrier (2002) décri-
vent qu’une entreprise est agricole familiale lorsque l’essentiel du travail et 
des prises de décision sont réalisés par les propriétaires qui sont des 
membres de la famille. 
 
La définition que nous avons adoptée tout au long du rapport est 
celle donnée par Levallois et Perrier (2002). Le travail et les prises de 
décision doivent donc être réalisés en majorité par les membres 
d’une famille.   
 
2.2.Producteur agricole 
 
Encore une fois, des expressions seront couramment utilisées en tant que 
synonymes soit un exploitant agricole, un producteur agricole et un agri-
culteur. D’un point de vue généraliste, la définition d’un exploitant agricole 
est une personne physique dont l’agriculture est l’activité principale 
(MAPAQ, 2004). Selon Statistiques Canada, un exploitant agricole est une 
personne qui est chargée de prendre les décisions de gestion courante 
dans l’exploitation d’une ferme recensée ou d’une exploitation agricole. Au 
Québec, le producteur agricole au sens de la loi sur les producteurs agri-
coles est une personne engagée dans la production d’un produit agricole. 
Cette personne ne doit pas être engagée à titre de salarié ni exploiter une 
forêt ne faisant pas partie de sa ferme. Une personne produisant des biens 
agricoles entièrement consommés par celle-ci n’est pas considérée 
comme un producteur. Enfin, une personne qui obtient une valeur de sa 
mise en marché égal ou supérieur à 5000$ est considérée être un produc-
teur agricole.  
 
 
2.3.Relève agricole familiale 
 
La relève agricole familiale est définie selon Parent, Jean et Simard (2002) 
comme étant tout personne ayant un lien de parenté direct ou indirect (fils, 
fille, gendre, belle-fille) avec les propriétaires de l’entreprise agricole. 
 
Selon St-Cyr, Richer et Dupuis (1998), la relève familiale directe est des 
filles et des garçons qui sont propriétaires en partie ou en entier d’une en-
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treprise agricole qui a appartenu ou appartient à leur père ou mère. La re-
lève indirecte incorpore les belles-filles et beaux-fils. Les termes employés 
afin de définir la relève sont repreneur et successeur. 
 
Il est important de mentionner qu’au niveau fiscal, les neveux et nièces ne 
sont pas considérés comme faisant partie de la relève familiale. 
 
Pour ce rapport, nous définissons la relève agricole familiale comme 
toute personne ayant un lien de parenté direct avec les cédants pro-
priétaires de l’exploitation agricole. 
 
2.4.Cédant 

 
Un cédant est une personne qui cède ses droits sur l’entreprise agricole à 
une relève lors d’un transfert (Agriculture et agroalimentaire Canada). 
 
2.5.Retrait de l’agriculture 

 
« Le retrait de l’agriculture réfère au fait qu’une personne n’a plus d’activi-
tés agricoles, mais celle-ci n’a pas nécessairement mis fin à sa vie active »  
(Perrier, J-P., Allard, I., Parent, D., 2004) 
 
Il est donc important de ne pas confondre le fait de prendre sa retraite et 
de se retirer de l’agriculture. Certains cédants prennent leur retraite, mais 
restent tout de même actifs au niveau de l’exploitation en aidant la relève 
pour différentes activités. 
 
2.6.Transfert VS transmission VS succession 

 
Les notions de transfert, de transmission et de succession sont souvent 
utilisées dans les mêmes contextes. La revue de littérature a permis de 
définir ces termes afin de les utiliser selon certains critères. 
 
Dans le cas du terme transfert, il existe deux principales définitions. La 
première est la voie légale selon laquelle le transfert est le changement de 
propriétaire pour un bien donné (Conseil économique et social, 2004). Ap-
pliqué au domaine du transfert agricole, le transfert fait référence à la 
vente des actifs ou à la vente de la majorité des parts ou des actions dans 
le cas d’une ferme possédée en société ou en compagnie  (Lalancette, 
1996). 

 
 La deuxième utilisation du terme transfert est celle faite par le MAPAQ : 

« Reprise d’une entreprise agricole existante, en totalité ou en partie, 
par un membre de la famille du cédant, dans un contexte où il existe 
un lien familial de 3e degré entre eux (grands-parents/petits-enfants, 
parents/enfants, oncles-tantes/neveux-nièces) (transfert familial), ou 
par une relève autre qu’un membre de la famille (transfert non familial). 
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Il s’agit de la continuité de l’entreprise. Le processus comprend trois 
éléments à transférer : le travail, la gestion et les actifs. » 

Dans ce cas-ci, le transfert est considéré comme le processus qui amène-
ra le successeur à remplacer le cédant. Cette version est appuyée par 
Keating (1996) qui décrit le transfert comme étant un long processus dans 
lequel le cédant devra choisir une relève familiale tout en étant équitable 
envers les autres enfants et se retire du contrôle de l’entreprise. Gasson et 
Errington (1993) complètent cette définition en mentionnant que le  trans-
fert de l’entreprise est formé de trois étapes interreliées. Il y a la transmis-
sion qui signifie le transfert au niveau légal de la propriété et de tous les 
éléments qu’elle contient. Ensuite, il y a la succession moment où c’est le 
contrôle administratif qui change de mains. Finalement, il y a la procédure 
de départ à la retraite qui a lieu lorsque le cédant ne possède plus la pro-
priété et/ou le contrôle.  
 
La transmission comprend le transfert du savoir-faire managérial et du ca-
pital-actions d’une entreprise (Hugron, 1991).  Blanc et Perrier (1993) par-
lent plutôt de la phase de transition qui correspond à une période qui dé-
bute au moment où le repreneur potentiel commence dans la vie active et 
qui se termine lorsque le cédant s’en retire.   
 
Le processus successoral ou la succession sont des termes fortement utili-
sés. Selon Hugron (1991), le processus successoral consiste en une série 
d’événements, de gestes et de décisions relativement cohérents, organisé 
progressivement, mais avec une suite, dans le but de réalisation d’une 
succession. La définition d’Hugron est semblable à celle donnée par Da-
vidson (2004) qui décrit la succession comme un processus qui vise à as-
surer la continuité de l’entreprise agricole familiale de génération en géné-
ration. Elle consiste à choisir et à préparer les successeurs, à planifier l’a-
venir, à s’adapter à la transition, à communiquer le changement à la fa-
mille et à l’entreprise.  
 
Handler (1990) perçoit également la succession comme un processus à 
multiples niveaux qui débute avant l’entrée du successeur dans l’entre-
prise familiale et qui progresse sur une longue période de temps. Égale-
ment, il est souvent question d’ajustement des rôles entre le cédant et le 
successeur. C’est cet ajustement qui détermine les phases du processus 
de succession. Pour sa part, Alcorn (1982) préfère associer le terme suc-
cession à un changement de leadership.  
 
La notion de transfert sera utilisée dans ce rapport comme étant le mo-
ment où la ferme change de propriétaire. La transmission aura la significa-
tion des processus de transfert des connaissances et des pouvoirs qui pré-
cèdent et accompagnent le transfert des avoirs. Finalement, le terme de 
succession sera utilisé dans le contexte où l’entreprise devient l’objet de 
l’héritage. 
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2.7. Viabilité et Pérennité  
 
La viabilité correspond à la capacité de l’entreprise à poursuivre ses activi-
tés dans le temps. Lorsqu’une perspective de long terme incluant les fac-
teurs financiers, physiques, environnementaux et sociaux s’incorpore dans 
la notion de la viabilité de l’entreprise, le sens de viabilité devient la péren-
nité de l’entreprise (Eaton, 1993). Donc, la santé financière de l’entreprise 
familiale cinq ans après le transfert devrait impliquer des interrelations en-
tre les aspects financiers de la famille et de l’entreprise avec l’état des re-
lations entre les membres de la famille. Selon Eaton (1993), la viabilité 
économique de la ferme de la prochaine génération dépend de sa capacité 
à générer un surbénéfice en produisant des aliments de qualité tout en 
maintenant ses ressources physiques. 

 
 3. Particularités des entreprises familiales agricoles vs EFNA 
 
La comparaison entre le milieu agricole et les autres secteurs de produc-
tion comporte certaines distinctions. Il en est de même pour les entreprises 
familiales agricoles et les entreprises familiales non agricoles (EFNA). 
 
Selon Colman et Capener (1986), il existe deux caractéristiques propres 
aux entreprises agricoles familiales comparativement aux entreprises fami-
liales non agricoles. La première est que l’agriculture n’est pas seulement 
vue par les agriculteurs comme une activité économique. Il s’agit plutôt 
d’un mode de vie qui est basé sur certaines croyances et valeurs particu-
lières. La deuxième vient du fait que les enfants sont socialisés et initiés 
au métier d’agriculteur par très peu de gens venant de l’extérieur du nœud 
familial.  
 
Ces deux caractéristiques sont pour Laband et Lentz (1983) la raison pour 
laquelle les entreprises agricoles familles comparativement aux EFNA sont 
cinq fois plus souvent transmises d’une génération à l’autre. 
 
Selon une recherche de Fast (2000), les entreprises agricoles familiales 
diffèrent à plusieurs points de vue de l’entreprise familiale non agricole. 
Tout d’abord, le lieu de résidence et l’entreprise se retrouvent, dans la ma-
jorité des cas, sur le même terrain. Cette proximité peut provoquer et em-
pirer les conflits. Deuxièmement, les activités agricoles demandent une 
capitalisation supérieure par employé que les activités retrouvées dans les 
autres milieux. Finalement, les exploitations familiales agricoles possèdent 
dans leur culture les notions de transmission et d’héritage qui incite à 
transférer la ferme de génération en génération. Ces résultats sont ap-
puyés par Barthez (1987) qui indique que la distinction entre le ménage et 
l’unité de production est problématique. Le travail agricole qui est difficile à 
évaluer ne donne pas lieu à rémunération effective : les facteurs de pro-
duction sont en même temps objet du patrimoine privé, de la vie familiale 
et d’activités professionnelles.  
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Salamon et O’Reilly (1979) voient des différences dans les façons d’expri-
mer les liens qui unissent les membres d’une famille qu’elle soit agricole 
ou pas. Dans le cas d’une famille non agricole, les membres reconnaissent 
les similitudes ou les différences qui existent entre eux par le physique, les 
émotions et les traits physiologiques. Par contre, dans une famille agricole, 
les membres ont tendance à faire ces liens selon les prises de décisions 
économiques et de gestion. 
 
4. Synthèse 
 
Cette mise en contexte permet de réaliser que la transmission d’une entre-
prise agricole est processus. Tout au long de ce processus qui mène au 
transfert de l’exploitation, il est important d’effectuer avec succès la trans-
mission du savoir, des valeurs et de la culture, des pouvoirs et des avoirs. 
De plus, nous pouvons constater que les auteurs ne s’entendent pas tou-
jours sur la définition des termes utilisés dans les situations de transfert. 
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CHAPITRE 2. CONTEXTE MACRO-ÉCONOMIQUE ET GÉOGRAPHIQUE 
 

 Cette section du rapport présente le contexte macro-économique et géographi-
que du transfert de ferme pour la France, les États-Unis, le Canada et le Québec. 
Il est question des différentes caractéristiques agricoles afin d’avoir un portrait glo-
bal de l’agriculture dans ces régions géographiques. Ensuite, il y est mentionné 
dans quelle situation se trouve la relève et finalement, les mesures gouvernemen-
tales favorisant le transfert  familial sont décrites. 
 
1. France  
 
 1.1.Caractéristiques agricoles 
 

La définition selon le ministère de l’Agriculture et de la pêche de la Répu-
blique française d’une exploitation agricole est, au sens de la statistique 
agricole, une unité de production répondant aux conditions suivantes : 
• Elle produit des produits agricoles ; 
• Elle atteint une certaine dimension : soit un hectare ou plus de superfi-

cie agricole utilisée, soit vingt ares ou plus de cultures spécialisées, 
soient une activité de production agricole supérieure à un minimum (1 
vache, 10 ruches, 15 ares de fraises, etc.) ; 

• Elle est soumise à une gestion courante unique. 
 Le nombre d’exploitations agricoles en France métropolitaine était de 545 
347 en 2005 (Agreste). Selon les recensements agricoles effectués depuis 
1988, il est possible d’observer une baisse de 3,5% du nombre d’exploita-
tions agricoles par année. Les prévisions sont une perte d’environ 100 000 
chefs d’exploitation d’ici 10 ans, soit une moyenne de 10 000 par année 
(Bernier, 2005). Les principales productions en 2005 étaient les grandes 
cultures (121 399 exploitations), la viticulture (77 658 expl.), la viande bo-
vine (65 505 expl.) et le bovin laitier (60 721 expl.) (Agreste). La classifica-
tion des fermes selon leur taille est indiquée dans le tableau 1. 

 
 Tableau 1 . Superficie agricole utilisée (SAU) (ha) en France (2005) 

 

 

 

 

 

 

  * 
Source : D’après Agreste 

  Nombre d’exploita-

tions 

SAU (ha) 

Total 545 347 27 469 689 

Moins de 20 ha 236 662 1 424 219 

De 20 à 50 109 096 3 714 493 

De 50 à 100 112 796 8 083 102 

De 100 à 200  69 786 9 486 312 

200 et plus  17 008 4 761 564 



24  
S.Cantin, F.Lepage, Traget Laval, Université Laval, 2006 

Le montage financier d’un transfert de ferme et son lien avec la pérennité de l’entreprise 

L’une des particularités de l’Europe face à l’agriculture est le fermage (la 
location de terres). Ce mode de production est si populaire que le prix de 
location est prévu par une loi gouvernementale. Cette loi ne touche pas 
seulement le loyer des terres et bâtiments d’exploitation, mais également 
celui des bâtiments d’habitation. Des prix minimums et maximums sont 
également déterminés. Auparavant, le prix du fermage était déterminé se-
lon le cours des denrées agricoles maintenant il est en fonction d’un indice 
variant chaque année. Cet indice quant à lui varie selon des indicateurs de 
revenus agricoles. Pour l’ensemble des exploitations de France, le total 
des surfaces agricoles utilisées (SAU) était de 27 469 689 ha pour l’an 
2005. De ce nombre, 19 883 560 ha était sous exploitation par fermage ce 
qui représente 72,4% de la SAU (Agreste). Le fermage permet un établis-
sement sans un endettement trop important et ceci aide donc la relève à 
s’établir plus facilement. Dans la mesure où le loyer est conventionné et 
non selon un pourcentage de la valeur marchande du bien.   
 

 1.2.Situation de la relève 
 

Entre 1995 et 2001, la proportion des départs et des installations est pas-
sée de 4 pour 1 à 1,7 pour 1. L’objectif de la France est de 1 départ pour 1 
installation (Perrier et coll. 2006). La France a comme objectif de réussir 
l’établissement de 12 000 jeunes par année. En 2000, ce ne sont que 
8000 jeunes qui s’établissaient par année (Tondreau, Parent et Perrier, 
2002).  
 
Dans le rapport « The Future of Young Farmers in the European Union » 
(cité par Tondreau, Parent et Perrier, 2002) il figure une liste des principa-
les contraintes de l’établissement des jeunes en agriculture dans l’Union 
européenne :  

•- Les coûts élevés à l’installation ;  
•- Obligation d’emprunt massif afin de couvrir ces coûts d’installation et 
donc en résulte un taux d’endettement élevé ; 
•- Les repreneurs ont l’obligation de dédommager les frères et sœurs 
qui ne font pas partie du processus de transfert ; 
•- Le processus de succession s’étend souvent sur plusieurs années ce 
qui demande à la ferme de fournir un revenu suffisant pour subvenir 
aux besoins de deux familles de façon simultanée ; 
•- La difficulté qu’ont les jeunes agriculteurs d’accéder à une formation 
adéquate ; 
•- Finalement, la dévalorisation de l’image du métier d’agriculteur ainsi 
que des zones rurales. 
• 

Selon le rapport de Bernier (2005), 53% des départs en agriculture sont 
causés par des raisons économiques et le reste des départs est dû à la 
difficulté du métier, la maladie ou encore les conflits entre les associés. De 
plus, ce rapport mentionne que la Politique agricole commune (PAC) ne 
devrait pas créer d’importantes modifications face au départ, mais encou-
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ragera les agriculteurs à agrandir leur exploitation pour contrecarrer la di-
minution des aides directes. Également, Bernier (2005) indique que ce 
n’est pas le manque de candidats à la relève qui nuit aux installations, 
mais plutôt la disponibilité du foncier. Le coût des terres, qui fort probable-
ment augmenteront avec la PAC, est l’obstacle qui empêche un nombre 
important d’installations.  
   

 1.3.Mesures gouvernementales 
 

Les pays d’Europe possèdent différents types de soutien gouvernemental. 
Afin d’alléger ce rapport, nous avons décidé de définir les mesures d’aide 
gouvernementales seulement au niveau de la France.  
 
Un point important à noter avant de décrire les différents types d’aides est 
que seulement 58% des exploitants installés de moins de 40 ans remplis-
sent les conditions pour bénéficier de ces aides. Ceci indique un recul im-
portant depuis 1997 dans le nombre d’attributions. Particulièrement, les 
agricultrices reçoivent beaucoup moins d’aides et ceci est dû à deux princi-
pales raisons. La première est que 22 % des femmes s’installent en agri-
culture après 40 ans comparativement à seulement 3 % d’hommes. La 
deuxième explication vient du fait que le ¾ des exploitantes n’ont pas at-
teint le niveau nécessaire de diplôme pour bénéficier de l’aide (Bernier, 
2005). 
 
1.3.1. La DJA (Dotation Jeune Agriculteur) 

 
Il s’agit d’une aide que peut obtenir un jeune agriculteur, âgé entre 18 et 
40 ans, lors de sa première installation. Il doit avoir atteint un niveau de 
scolarité précis afin d’obtenir cette aide en plus d’avoir fait un stage d’une 
durée minimum de 6 mois dans une entreprise agricole autre que celle fa-
miliale. Finalement, l’exploitant doit présenter un plan de développement 
pour ses activités agricoles. Depuis 2005, l’aide à l’installation est octroyée 
par un paiement unique, la prime peut être d’un maximum de 40 000 €. 
Cette prime varie selon la zone où se trouve l’exploitation : plaine, zones 
défavorisées et zones de montagnes Le montant de l’aide dépend de critè-
res dont certains sont obligatoires tels que la diversification et les activités 
innovantes et la création d’emplois sur l’exploitation. (Bernier, 2005). 
 
1.3.2. Les prêts bonifiés 

 
Ces prêts sont une autre forme sous laquelle peut se présenter l’aide à 
l’installation de jeunes agriculteurs. Ceux-ci permettent aux nouveaux ex-
ploitants d’avoir accès à un financement à long terme et à faible coût pour 
financer la reprise de l’exploitation et les travaux de modernisation néces-
saires (Bernier, 2005). Lorsque l’aide est sous la forme d’une bonification 
d’intérêts, la valeur capitalisée ne dépasse pas 40 000 €. Par contre lors-
que les deux types d’aides, DJA et prêts bonifiés, sont utilisés ensemble le 
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montant maximal de l’aide à l’installation est de 55 000 €. 
 
1.3.3. Les exonérations fiscales et sociales  

 
Les jeunes agriculteurs ont le droit à une exonération partielle de cotisa-
tions sociales et d’un abattement d’impôt de 65% sur les revenus agricoles 
pendant 5 ans, reconduit pour 3 ans en 2004 (Bernier, 2005).  
 
1.3.4. Les aides au départ  

 
Il s’agit d’aides qui ont pour objectif  d’aider les agriculteurs âgés à laisser 
leur entreprise agricole à un exploitant plus jeune (Bernier, 2005). Les agri-
culteurs laissant leur exploitation doivent s’engager à cesser définitivement 
de faire de l’agriculture à des fins commerciales. Ils peuvent toutefois 
conserver une petite parcelle de terre de subsistance de 50 acres maxi-
mum. L’aide à la retraite est pour une durée maximale de 15 ans. Le mon-
tant que le cédant peut recevoir à chaque année est au maximum 18 000 
€ et le montant total de cette prime est de 180 000 €.  
 
1.3.5. Le contrat territorial d’exploitation (CTE) et le contrat d’agri-
culture durable (CAD). 

 
Le but du contrat territorial d’exploitation était de créer une nouvelle rela-
tion entre l’agriculture et la société en se basant sur la multifonctionnalité. 
Il permettait de valoriser les rôles de l’agriculture tels que la production de 
biens alimentaires, la gestion du territoire et l’activité du milieu rural. En 
signant ce type de contrat, d’une durée de 5 ans, l’agriculteur s’engageait 
à améliorer son exploitation sur le plan économique et environnemental. 
Les CTE avaient des objectifs précis : création de la valeur ajoutée, inno-
vation, pratiques agricoles respectueuses de l’environnement, gestion de 
l’espace et maintien ou création d’emploi (Économie agricole et CTE). 
L’aide gouvernementale était utile soit dans une phase de transition pour 
la mise en place de nouvelles pratiques soit pour dédommager l’agriculteur 
pour des opérations que le marché ne peut pas rémunérer (Contrat territo-
rial d’exploitation). Le système des CTE a été remplacé par les contrats 
d’agriculture durable le 22 juillet 2003. Les derniers CTE prendront donc 
fin en 2008. La complexité, l’absence d’encadrement et de suivi budgétaire 
ont poussé les autorités françaises à effectuer ce changement. 
 
De plus, le plafond des subventions étaient de 23 000 € pour les CTE tan-
dis qu’il est de 27 000 € pour les CAD (Gaymard). Les nouveaux CAD 
comprennent également les deux volets : socio-économique et agroenvi-
ronnemental. Le premier volet est facultatif et le plafond des subventions 
est 15 000 € tandis que le volet agroenvironnemental est obligatoire.  Il y a 
une partie CTE-transmission qui est proposée aux agriculteurs âgés. Les 
agriculteurs qui signent ce type de CTE doivent chercher, s’il n’y a aucune 
relève intéressée dans la famille, un successeur hors du cadre familial. De 



27  
S.Cantin, F.Lepage, Traget Laval, Université Laval, 2006 

Le montage financier d’un transfert de ferme et son lien avec la pérennité de l’entreprise 

plus, il y a les CTE-installation progressive qui sont proposées au candidat 
à l’installation. Il s’agit de jeunes de 21 à 35 qui pourront à la fin du contrat 
bénéficier des aides à l’installation (Les dossiers techniques du ministre Nº 
37). 
 
Le graphique 1 montre la répartition des aides publiques qui ont été utili-
sées pour une installation pour l’année 2000. 

  
 Graphique 1.  Répartition des aides publiques pour l’année 2000. 

 
2. Etats-Unis 
 
Pour ce qui est de la situation des États-Unis, nous avons décidé afin d’alléger le 
rapport de mentionner seulement quelques éléments qui ont particulièrement mar-
qué notre attention.  
 
L’une des observations intéressantes est que le portefeuille des agriculteurs amé-
ricains est diversifié et davantage prévoyant pour le futur que celui des exploitants 
agricoles québécois. En 2003, plus de 57 % des fermes familiales mentionnaient 
faire des épargnes dans une perspective de long terme ( retraite, éducation, in-
vestissement sur le marché financier, pour les imprévus et les soins de santé). La 
majorité des exploitations qui ont un revenu agricole net de 25 000$  et plus ont 
des épargnes de retraite (McCabe, 2005). 
 
Un autre élément important à mentionner est le taux de remplacement des agri-
culteurs qui est de 42,1% et le pourcentage des propriétaires de terre âgés de 65 
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et plus est de 50 %  (Tondreau, Parent et Perrier, 2002). Le taux de remplace-
ment est le ratio du nombre d’agriculteurs de 34 ans et moins sur ceux de 55 ans 
et plus. 
 
Le dernier point au sujet des États-Unis est amené par Goetz et Debertin (2001) 
qui ont démontré dans une étude faite dans des comtés où le nombre d’exploita-
tion est à la baisse, les facteurs socio-économique qui incitent les producteurs à 
vendre leur ferme. Selon leur étude, la propension des producteurs à quitter l’agri-
culture augmente selon trois paramètres : 

Lorsque les prix des terres et des bâtiments sont élevés puisque les produc-
teurs peuvent retirer un montant plus important de la vente. 

Une augmentation des paiements gouvernementaux. Théoriquement, cet ap-
pui gouvernemental devrait encourager les agriculteurs à garder leur 
ferme, mais des paiements supplémentaires permettraient aussi aux pro-
ducteurs de grandes exploitations d’acheter plus facilement les exploita-
tions qui envisagent de quitter le secteur. 

Le nombre d’emploi disponible non lié à l’agriculture. À partir d’un seuil, les 
opportunités d’emploi qui deviennent plus intéressantes tentent les produc-
teurs de quitter l’agriculture pour se diriger vers un autre secteur.    

 
3. Canada 
 
 3.1.Caractéristiques agricoles 
 

Premièrement, il est essentiel d’avoir conscience de l’évolution du nombre 
de fermes canadiennes. Le graphique 2 montre l’histogramme de celles-ci 
entre les années 1941 et 2001. 
 

Graphique 2.  Évolution du nombre de fermes au Canada entre 1941 et 2001. 
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Nous notons une importante diminution qui semble tout de même être en 
voie de se stabiliser. Pour contrer cette diminution sans causer la baisse 
de la production, le nombre d’hectares moyens par ferme a augmenté. Il 
est passé de 207 en 1981 à 273 en 2001 et durant cette même période le 
nombre de ferme a subi une baisse de 318 361 à 246 923. La superficie 
totale de terres agricoles était de 67 502 447, en 2001, et 37 % de ces ter-
res étaient louées et non-possédées par l’exploitant. En 2001, 29,4% des 
fermes avaient comme production principale les bovins de boucherie. Les 
autres productions en importance au Canada sont les céréales et oléagi-
neux (22,8%), les produits laitiers (8,1%) et les grandes cultures avec 
7,5%.  Le Canada comptait en 2001, 346 195 producteurs agricoles ce qui 
marque une diminution d’environ 40 000 agriculteurs en 5 ans. L’âge des 
agriculteurs canadiens est en augmentation : en 1996, l’âge médian était 
de 47 et 5 années plus tard, il était rendu à 49 ans  (Statistiques Canada). 

 
 Tableau 2. Âge des exploitants agricoles canadiens en 1996 et en 2001. 

 
 3.2.Situation de la relève 
 

Le taux de remplacement est de 50 % pour le Canada (Ouellet, Tondreau, 
Parent et Perrier, 2003). Selon Ross Daily (2001), 120 000 producteurs 
auront atteint 65 ans entre 2000 et 2011. La conséquence sera le transfert 
de 30% du capital agricole soit une valeur de 50 milliards de dollars. Ton-
dreau, Parent et Perrier (2002) ont dressé une liste des principaux problè-
mes rencontrés par les agriculteurs soient lors de l’entrée ou de la sortie 
dans le milieu agricole. Il y a le gonflement des actifs agricoles, l’augmen-
tation de la dette moyenne et les variations du revenu net comptant. 
 

 3.3.Mesures gouvernementales 
 

Au niveau du gouvernement fédéral canadien, il n’existe pas de subven-
tion liée au transfert de ferme ou à l’établissement. Par contre, les agri-
culteurs qui vendent leur ferme obtiennent une déduction de 500 000 dol-
lars sur les gains en capital. 
 

Canada 1996 2001 

  Nombre % Nombre % 

Total 385 610 100 346 195 100 

Moins de 35 ans 61 055 15,8 39 920 11,5 
35 à 54 ans 200 175 51,9 185 575 53,6 
55 ans et plus 124 380 32,3 120 705 34,9 
Âge médian 47 … 49 … 
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La société d’État fédérale qui offre des services de financement aux agri-
culteurs canadien se nomme Financement agricole Canada. Les condi-
tions afin d’être admissible aux services de cette société sont d’être âgé 
d’au moins 18 ans, de résider de façon permanente au Canada et finale-
ment d’avoir sa citoyenneté canadienne. Financement agricole Canada 
(FAC) offre le programme Coups d’pousse qui s’adresse principalement 
aux agriculteurs qui désirent démarrer, agrandir ou reprendre une entre-
prise agricole. Dans ce programme, plusieurs types de prêt sont offerts : 
 

 3.4. Agri-croissance 
 

Ce prêt offre la possibilité à l’agriculteur de rembourser seulement les inté-
rêts de son prêt sur une période maximale de 5 ans. Il permet également 
d’obtenir des modalités et options de remboursement souples et flexibles. 
L’avantage de ce prêt pour les agriculteurs débutants est qu’ils possèdent 
une période afin d’établir leur entreprise et d’obtenir un revenu suffisant 
avant de débuter les paiements. 
 
  3.4.1. Agri + emploi 
 

Il s’agit d’un prêt s’adressant aux individus possédant un revenu 
d’appoint et qui désire se lancer en agriculture ou agrandir une en-
treprise agricole. La mise de fond peut être d’un minimum de 10% 
et les remboursements peuvent être effectués en fonction du reve-
nu extérieur. 
 
3.4.2. Prêt Intergénération 
 
Ce prêt est utilisé afin de faciliter le transfert d’entreprise pour les 
deux parties : le repreneur et le cédant. Pour le cédant, les risques 
sont amoindris étant donné que son avoir est totalement garanti. Le 
repreneur quant à lui peut verser une mise de fond modeste et pro-
fiter d’économies d’intérêt. 
 
3.4.3.   Prêt Agri-début 

 
Ce prêt offre la chance aux étudiants ou nouveaux diplômés post-
secondaires d’obtenir l’argent nécessaire pour réaliser l’achat d’ac-
tifs agricoles. Ce prêt est d’un maximum de 75 000$ pour l’acquisi-
tion d’un bien agricole et le producteur doit posséder une mise de 
fond d’au moins 10%.  Le producteur doit répondre à certaines exi-
gences : 
Avoir obtenu, au cours des trois dernières années, un diplôme d’é-

tudes postsecondaires, ou 
Avoir finalisé deux années d’un programme d’études postsecondai-

res et être encore inscrit, ou 
Soumettre un plan d’affaires détaillant le projet avec les risques qui 
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y sont reliés. 
 

 Beaucoup de ces produits financiers facilitent l’accès au crédit 
mais ils ne semblent pas résoudre les problèmes de l’établisse-
ment et du transfert d’entreprise. 
 

4. Québec 
 
 4.1.Caractéristiques agricoles 
 

En 1981, le nombre total de fermes au Québec était de 48 144 et selon le 
recensement de 2001, il ne restait que 32 139 exploitations québécoises. 
Durant la même période, le nombre d’hectares par ferme a augmenté de 
78 à 106 pour une quantité totale de 3 417 026 hectares agricoles. Seule-
ment, 16,5% de ces terres sont louées par les producteurs, ceci prouve la 
faible tendance au fermage en sol québécois.  La principale production 
retrouvée au Québec est celle des produits laitiers à 28,1%, il est impor-
tant de noter que ce pourcentage était de 50,2% en 1981. Ensuite, 16,9% 
des fermes québécoises ont comme production principale les bovins de 
boucherie. Par la suite viennent les céréales et oléagineux avec 10,2% 
des fermes et la quatrième production en importance est celle des porcs 
avec 7,2% des exploitations. 
 

 4.2.Situation de la relève 
 

Le taux de remplacement du Québec est de 53% en 2001. Lorsque l’on 
compare ce taux avec celui de la Colombie-Britannique (21%) ou du Nou-
veau-Brunswick (25%), il est évident que le Québec se trouve dans une 
situation favorable. Il est possible d’expliquer cette importante différence 
par le fait que le Québec est la seule province canadienne à offrir une sub-
vention à l’établissement pour la relève. Il faut toutefois faire attention, car 
il n’y a rien de garanti dans le pourcentage de réussite du transfert malgré 
le taux de remplacement élevé (Ouellet, Tondreau, Parent et Perrier, 
2003). 
 
Par contre, la diminution du nombre de fermes accompagnée de l’augmen-
tation de la valeur des actifs, des dettes et de la diminution du revenu sont 
devenues des barrières à la transmission des entreprises agricole (Ouellet, 
Tondreau, Parent et Perrier, 2003). 
 
Pour ce qui est de la répartition géographie, les cas où le problème du 
manque de relève est le plus important sont situés en Montérégie (181 ex-
ploitations), dans Chaudière-Appalaches (153) et dans la région du Cen-
tre-du-Québec (124). En effet, près de 60% des ventes et transferts prévus 
entre 2000 et 2005 se situent dans ces régions. Au niveau de la principale 
production des fermes qui ont besoin de relève, il y a une présence mar-
quée de la production laitière avec 43 % des besoins. Elle est suivie de 
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loin par les entreprises bovines (14,9%) et les exploitations de céréales et 
fourrages (12,0 %) (MAPAQ, 2000). 
 
En 2001, 3438 entreprises avaient besoin d’une relève soit 11,5 % du 
nombre total de fermes.  Du nombre ayant besoin d’une relève, 35 % n’a-
vaient identifié aucune relève ou était incertaine d’en avoir trouvé une. De 
plus, ce sont les fermes qui possèdent un revenu entre 100 000 $ et 249 
999$ qui un besoin accru de relève (1215 exploitations) (MAPAQ, 2000). 

 
 4.3.Mesures gouvernementales 
 

Au Québec, c’est l’organisme de La Financière agricole du Québec qui a la 
gestion des outils financiers destinés au monde agricole. Les aides offer-
tes à la relève québécoise sont plus nombreuses que celles offertes aux 
autres producteurs canadiens.  
 
  4.3.1 Subvention à l’établissement 
 

Cette subvention facilite l’établissement de la relève tout en les in-
citant à obtenir un niveau de formation agricole en offrant une aide 
financière qui varie selon ce dernier. 
 
Pour être admissible à cette subvention en capital, l’entreprise agri-
cole doit démontrer que (Loi sur la Financière agricole du Québec, 
2005): 
Les personnes physiques, qui forment l’entité résident au Québec, 

sont citoyens du Canada; 
Le versement de l’aide financière accordée est lié au respect de 

normes environnementales établies en vertu de la Loi sur la 
qualité de l’environnement de son Règlement sur les exploita-
tions agricoles . 

 
L’entreprise agricole doit aussi compter un exploitant agricole qui 
réalise son établissement et qui correspond à ces critères : 
Être âgé d’au moins 18 ans, mais pas plus de 40 ans ; 
L’exploitant détient au moins 20% des intérêts dans l’entreprise; 
Expérience agricole pertinente d’au moins un an ; 
N’a pas déjà bénéficié d’une contribution additionnelle au paiement 

de l’intérêt, d’une subvention au démarrage ou à l’établisse-
ment pour une autre entreprise agricole ou la même ; 

Possède un projet présentant des perspectives de rentabilité. 
 
Depuis 30 juin 2003, le montant alloué à la relève est majoré selon 
le niveau de formation acquis d’après les critères indiqués au ta-
bleau 3: 
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Tableau 3. Évolution de la subvention à l’établissement selon son niveau de for-
mation. 

Cette majoration de la subvention du capital en fonction de la for-
mation s’explique du fait que La Financière agricole du Québec 
destine ce financement pour des investissements à caractère dura-
ble, pour rembourser les dépenses de formations professionnelles 
en agriculture, pour améliorer la gestion de l’entreprise ou pour ver-
ser des intérêts sur des prêts en cours.  
 
4.3.2 La subvention au démarrage 

 
Cette subvention s’adresse aux nouveaux exploitants qui désirent 
démarrer leur entreprise ou aux exploitants à temps partiel qui veu-
lent diversifier leurs activités ou agrandir leur entreprise. La sub-
vention au démarrage peut s’élever à 10 000$ et peut être utilisée 
pour réaliser des investissements à caractère durable ou peut être 
utilisée pour financer ses investissements. Les producteurs doivent 
répondre à certains critères : 
Le demandeur doit répondre aux conditions générales d’admission 

de la subvention à l’établissement ; 
Il doit au moins posséder un DEP en agriculture ; 
Il doit produire un plan d’affaires dont les perspectives démontrent 

des revenus agricoles d’au moins 50 000$ ; 
 
Cette subvention sera déboursée sur deux exercices financiers et 
elle est déductible de toute subvention à l’établissement subsé-
quent. 
 
4.3.3 La subvention à l’encadrement 
 
Le Programme d’appui financier à la relève agricole du Québec 
offre une subvention de 1 500$ à l’encadrement pour encourager le 
repreneur à utiliser les services-conseils dès la première année de 

                    Période de l’établissement 

Niveau 

De formation académique 

22 juin 1995 

au 14 avril 1999 

15 avril 1999 

au 29 juin 2003 

Depuis le 

30 juin 2003 

(1) DEC en gestion des exploitations agri-

coles ou 
un diplôme universitaire en sciences agri-

coles 

20 000$ 30 000$ 40 000$ 

(2) Autres DEC en agriculture 20 000$ 30 000$ 30 000$ 

(3) DEP en agriculture ou formation 
reconnue équivalente 

10 000$ 20 000$ 20 000$ 
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son établissement. Les conditions pour l’obtention de cette subven-
tion sont les suivantes : 
Le demandeur doit répondre aux conditions générales d’admis-

sion ; 
La subvention peut servir à payer un maximum de 50% du montant 

net des frais engagés pour des services-conseils ; 
Les services-conseils obtenus doivent s’échelonner sur trois an-

nées consécutives ; 
Le versement maximum est de 500$ par année. 
 
4.3.4 La formule vendeur-prêteur 
 
Cette formule est proposée aux exploitants qui ont le désir de 
transférer leur ferme tout en agissant comme prêteur auprès de la 
relève. Les avantages de cette formule sont nombreux : 
Placement garanti à 100% par La Financière agricole 
Permet au cédant de toucher les versements comme une rente 
mensuelle 
La Financière offre un soutien pour l’administration de ce prêt 
Les avantages pour l’emprunteur sont de ne pas avoir de frais ad-
ministratifs, avoir accès à un meilleur taux d’intérêt qui permet de 
minimiser les risques sur les taux d’intérêt en se prévalant d’un 
terme de dix ans. 
 
4.3.5 Le Sécuri-Taux Établissement 
 
Il s’agit d’une protection, d’une durée de 5 ans, contre la hausse 
des taux d’intérêt d’un prêt qu’un producteur qui s’établit peut obte-
nir à la Financière agricole du Québec selon le Programme de fi-
nancement de l’agriculture. Ce programme est applicable aux pre-
miers 500 000$ empruntés et les taux d’intérêt sont reliés à la for-
mation de la façon suivante : 
Taux plafonné à 5% pour les producteurs possédant soit un bacca-

lauréat en sciences agricoles soit un DEC en gestion et exploi-
tation d’entreprise agricole (GEEA), ou équivalent reconnu; 

Taux plafonné à 6% pour les producteurs possédant soit un DEC 
en agriculture (autre que GEEA et ses équivalents) soit un 
équivalent reconnu; 

Taux plafonné à 7% pour les producteurs possédant un DEP en 
agriculture ou son équivalent reconnu. 

L’emprunteur peut obtenir une réduction de 1% sur le taux plafonné 
avec l’utilisation de la formule vendeur-prêteur. 
 

  4.4. Les incitatifs à la relève des productions contingentées 
 

La production laitière est caractérisée par la présence d’un écart 
important entre la valeur des actifs et la capacité de rembourse-
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ment. De sorte, qu’il y a un écart entre la rentabilité de la ferme et 
la capacité d’emprunt (Darisse, 2005). Il faut garder à l’esprit, que 
pour générer 1 $ de revenu, il est nécessaire de détenir 5$ à 7$ 
d’actifs. Des prêts de quota sont offerts par la Fédération des pro-
ducteurs laitiers et celle des producteurs de volailles du Québec. 
 
4.4.1. Prêt du quota laitier 
 
Le prêt de quota est pour la relève qui doit répondre à certaines 
conditions selon  la Loi sur la mise en marché des produits agrico-
les et du Règlement sur les quotas des producteurs de laits. La de-
mande pour le prêt de quota doit être réalisée par le parent qui 
qualifie son enfant. Pour obtenir le prêt de 1 kilogramme de matière 
grasse par jour l’enfant doit (R.R.Q. art. 51.3) : 
Être âgé entre 18 et 35 ans; 
Avoir pour principale occupation la production laitière; 
Détient au moins 21% de la valeur totale de l’unité de production 

pour l’obtention de 1 kg; 
Avoir obtenu au moins un DEP en production laitière ou dans une 

autre spécialité agricole, ou sinon, posséder au moins deux ans 
d’expérience pratique en production laitière; 

Participer à une session de formation pour les nouveaux produc-
teurs organisés par la Fédération. 

 
Les mêmes conditions s’appliquent lors de la demande du prêt de 
5 kg de quota, à l’exception que les parts détenues de l’entreprise 
doivent être au minimum de 50%. L’échéance du prêt de quotas de 
1 kg attribué à l’entreprise laitière est de 10 ans si le repreneur de-
meure en activité. Ces quotas ne peuvent être cédés ni transmis. 
S’il s’agit d’un prêt de 5 kg de quota, l’échéance est aussi de 10 
ans où un kg devra être remboursé annuellement à partir de la 
sixième année. Même si le repreneur remplit tous les critères, il est 
possible qu’il se voie refuser le prêt, puisque le maximum de quota 
que la Fédération peut mettre en réserve pour la relève correspond 
à 1 % de la totalité des quotas. 
 
4.4.2. Prêt du quota de poulet 
 
La Fédération des producteurs de volailles du Québec souhaite 
également stimuler la relève en accordant des prêts de quota pour 
la production de poulet. Voici les conditions auxquelles la relève 
doit répondre (RMAAQ, art. 19.): 
Être âgée entre 18 ans et 40 ans ; 
Être titulaire d’un quota d’au moins 150 m 2 ou propriétaire d’au 
moins 20 % des actifs d’une entreprise avicole titulaire d’un quota à 
condition, dans ce cas, que son pourcentage de participation multi-
pliée par le quota de cette entreprise soit égal à au moins 150 m 2 
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et qu’aucune autre personne titulaire d’au moins 20 % de ces actifs 
ne soit ou n’ait déjà été reconnue comme faisant partie de la relève 
à ce titre ; 
N’avoir jamais été titulaire d’un quota de plus de 150 m2 ou 300 m2 
depuis plus de 5 ans ; 
Un titulaire de 150m2 à 299 m2 aura droit à 50 m2 et un titulaire de 
300 m2 aura droit à 100 m2(RMAAQ, art. 22.). 

 
La demande doit se faire avant le 31 décembre et la Fédération 
attribuera les quotas à parts égales à chaque requérant sans excé-
der 100 m2 avant le 1er mars et prendra effet la période suivant l’at-
tribution. La demande doit être faite par la relève avicole et une 
seule demande est acceptée pour un numéro de quota. Si le maxi-
mum de 50 m2 ou de 100m2  n’est pas atteint, il est possible de ré-
péter la demande l’année suivante. L’échéance du prêt est de 10 
ans, à ce moment, le producteur devient propriétaire de ce quota et 
il peut en disposer.  
 
La Fédération permet aussi à un producteur de louer une partie ou 
la totalité de son quota à un membre de sa famille immédiate (art. 
41.). Le membre de la famille doit exploiter ce quota et celui dont il 
est titulaire au moins à 75 % dans son exploitation ou dans celle 
qu’il loue en vertu d’un bail du quota qui doit être d’une durée mini-
male de 30 périodes. Les transferts de quotas par la voie d’une so-
ciété incorporée détenue par les parents vers une société incorpo-
rée détenue par un enfant nécessite l’autorisation de la Fédération. 
Souvent, ils seront acceptés lorsqu’il est démontré par le produc-
teur que le but premier est d’intégrer un enfant dans l’entreprise 
agricole (Beaulieu, 2004). 

 
Pour certaines productions, il est avantageux d’être une relève fa-
miliale, par contre pour les œufs de consommation, le contexte est 
différent. La Fédération des producteurs d’œufs de consommation 
du Québec a officiellement lancé le Programme d’aide au démar-
rage de nouveaux producteurs le 12 mai 2006. Ceci permettra, à 
chaque année, à un nouveau producteur d’obtenir un quota « à 
vie» de 5000 poules pondeuses. Le but de ce programme est de 
permettre le démarrage d’une entreprise agricole dans la produc-
tion d’œufs de consommation par un producteur non apparenté. De 
plus, il vise à privilégier les jeunes désirant débuter dans cette pro-
duction. Le programme a une considération particulière pour les 
régions à faible densité avicole. À tous les ans, les producteurs au-
ront jusqu’au 30 juin pour s’inscrire. L’attribution du quota se fait 
par tirage au sort parmi les demandes sélectionnées par un comité 
et le gagnant est connu au plus tard le 30 octobre. Les producteurs 
désirant soumettre leur candidature doivent élaborer un plan d’af-
faire qu’ils devront respecter s’ils se font attribuer le quota.  Les 
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principaux critères d’admissibilité sont les suivants (Fédération des 
producteurs d’œufs de consommation du Québec, FPOCQ, 2006): 
- être âgé d’au moins 18 ans et d’au plus 40 ans; 
- avoir le projet de démarrer une nouvelle entreprise de production 
d’oeufs de consommation et y participer activement; 
- être domicilié au Québec et être citoyen canadien ; 
- avoir au moins une formation académique de niveau collégial en 
agriculture ou en gestion ;  
- posséder une expérience d’au moins un an comme travailleur 
dans une 
entreprise agricole; 
- avoir complété et fait approuver par une institution financière re-
connue 
un plan d’affaires; 
- n’avoir jamais détenu ou exploité un contingent de production 
d’une 
production agricole contingentée au Québec; 
- ne pas être un membre de la famille immédiate (conjoint, père, 
mère, enfant, sœur, frère, gendre ou bru) d’une personne qui 
détient ou exploite un quota de production d’oeufs de consomma-
tion; 
- être propriétaire d’au moins 60 % de l’ensemble des bâtiments, 
équipements, fonds de terre et autres actifs nécessaires à la pro-
duction 
d’œufs. 
 

4.5. Mesures législatives contraignant le transfert 
 
Certaines lois et règlements peuvent devenir des entraves lors de la  réor-
ganisation de l’entreprise qui vise à l’intégration de l’enfant dans l’entre-
prise agricole. Entre autres, la Loi sur la Protection du territoire et des acti-
vités agricoles et la loi sur la qualité de l’environnement. Il est incontourna-
ble de tenir compte de ces lois et règlements puisqu’ils donnent le droit de 
pratiquer des activités agricoles et permettent d’accéder aux programmes 
d’aides à la relève. 
 

4.5.1. La Loi sur la Protection du territoire et des activités agri-
coles 
 
Le fait de ne pouvoir transférer séparément des fonds de terre qui 
sont contigus empêchera un agriculteur qui possède plusieurs acti-
vités agricoles de structurer ses activités sur plus d’une entité. Si le 
jugement de la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec montre que les terres agricoles ne sont pas menacées, il 
sera possible d’effectuer un transfert sans être pénalisé au niveau 
fiscal et au niveau personnel du cédant. Beaulieu conseille forte-
ment d’éviter de rendre les terres contiguës lors du transfert de 
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fonds de terre, puisqu’il est impossible par la suite de les diviser 
sans obtenir la permission de la Commission. Selon Beaulieu si les 
actifs agricoles sont possédés personnellement et que le produc-
teur désire transférer une partie de ces actifs dans une SENC ou 
une compagnie, les terres contiguës ne peuvent être disponibles 
pour deux entités différentes. Excepté dans le cas du décès du 
propriétaire et que le testament désire que cela soit fait de la sorte. 
 
L’exemple mentionné par Beaulieu est dans le cas du cédant qui 
possède une ferme laitière et un champs de maïs, il sera obligé de 
tout transférer à la nouvelle entité ou de les conserver et de les 
louer à cette entité. Lorsqu’il y a plus d’un enfant, l’agriculteur vou-
dra structurer son entreprise afin qu’elle soit le plus divisible possi-
ble pour que les enfants puissent avoir chacun leur entreprise dans 
le futur. Aussi, à la suite d’un transfert, les parents désireront 
conserver une partie des terres afin de ne pas se retrouver sans 
revenu et sans aucune occupation. 
 
4.5.2. Le droit acquis 
 
Le droit acquis est rattaché au fond de terre et les transferts reliés 
au droit acquis doivent être obligatoirement déclarés à la Commis-
sion de protection du territoire agricole du Québec. De plus, depuis 
le 21 juin 2001, le droit acquis empêche l’ajout d’une nouvelle utili-
sation non agricole ou de modifier l’utilisation principale existante a 
cette date en un usage autre qu’agricole sans l’autorisation de la 
Commission (CPTAQ, 2006). Sous le régime de droits acquis, il est 
possible de vendre la superficie qui en bénéficie, distinctement du 
restant de la propriété. Par ailleurs, l’usage existant au 20 juin 
2001 peut-être agrandi d’une limite d’un demi-hectare pour un 
usage résidentiel et d’un hectare pour un usage commercial 
(CPTAQ, 2001).  Il est à noter que le droit acquis peut être perdu 
lorsque la superficie sur laquelle il est porté est sous couverture 
végétale pendant une période d’un an. 
 
4.5.3. Loi sur la qualité de l’environnement 
 
En ce qui concerne la loi sur la Qualité de l’environnement, toute 
modification de la structure de l’entreprise sauf le transfert d’action 
exige un certificat d’autorisation. Depuis 2003, l’entreprise doit se 
conformer à certaines exigences selon l’endroit ou la grosseur de 
la ferme. Lors des transferts de fermes, Beaulieu recommande de 
faire attention à ces deux événements : 
À l’exception du transfert d’actions, toute modification de la struc-

ture de l’entreprise exige un certificat d’autorisation selon l’arti-
cle 24 L.Q.E. pour qu’elle soit conforme à l’environnement 

Il est impossible pour les entreprises agricoles situées dans une 
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zone de surplus d’avoir une entente d’épandage de fumier, el-
les doivent l’épandre sur leurs terres. 

 
Donc, s’il y a présence de deux structures juridiques différentes 
pour les mêmes propriétaires, ces deux entités ne pourront ob-
tenir une entente d’épandage. Beaulieu soulève que depuis 
quelques années, il arrive fréquemment qu’une société en nom 
collectif détienne les fonds de terres et bâtiments agricoles, et 
qu’une société par actions détienne les animaux et le quota. 
Lorsqu’un transfert est envisagé, le transfert de ferme ne peut 
se faire avec deux entités. 
 
4.5.4. Les droits d’exploitation en production animale 
 
Le droit d’exploitation est la reconnaissance allouée par le Mi-
nistère pour l’exploitation d’un cheptel et d’un ouvrage de stoc-
kage de déjections. Un droit d’exploitation en production ani-
male peut être accordé de trois façons, soit un certificat d’auto-
risation valide, soit un avis de projet, soit une activité assujettie 
à l’obligation d’un nouveau certificat d’autorisation. Aujourd’hui, 
ce droit est accordé pour un lieu d’élevage alors qu’avant le 15 
juin 2002, il était accordé à un bâtiment d’élevage (Blanchet, 
2004). Le droit d’exploitation en production animale s’évalue 
depuis le 15 juin 2002 comme suit : 

kg de phosphore (P2O5); 
pour toutes les espèces animales; 
pour un lieu d’élevage. 
 

Lorsque le producteur désire augmenter son troupeau, il doit 
faire parvenir un avis de projet à la Commission pour vérifier s’il 
répond aux exigences environnementales. Ceci doit donc être 
considéré lors de la mise en œuvre d’un plan de transfert de 
ferme si celui-ci nécessite l’agrandissement du troupeau. Le 
cédant et le repreneur ont souvent à utiliser cette méthode afin 
d’être en mesure de faire vivre deux familles pour une impor-
tante période de temps grâce aux revenus de la ferme. 
 

5. Synthèse 
 
Nous avons pu réaliser au cours de ce chapitre que le problème de transmission 
d’entreprise familiale agricole est international et pas seulement centré au Qué-
bec. De plus, il est visible que le Canada a un certain retard dans ses mesures 
gouvernementales si on les compare à celles de la France et à celles du Québec. 
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CHAPITRE 3. PLANIFICATION D’UN TRANSFERT D’ENTRE-
PRISE AGRICOLE 
 
1. Les raisons pour lesquelles il faut planifier 
 

1.1.Les raisons de planifier pour le cédant 
 
Il est important que la transmission soit préparée d’un point de vue techni-
que, juridique et psychologique. Lors de la phase préparatoire à la cession 
il est important de connaître les raisons qui conduisent le cédant à réaliser 
cette cession (De Wilde D’Estmeal, Henfling et Minon). Les objectifs peu-
vent être d’obtenir une plus-value, de viser la pérennité de l’entreprise, de 
se retirer pour des raisons familiales ou de santé. Ces objectifs doivent 
être pris en compte dans le mode d’établissement du prix de cession pour 
connaître les garanties qu’il fournira ou les conditions dans lesquelles la 
transmission s’effectuera. Selon ces auteurs, ce qui importe, pour les cé-
dants, est généralement la survie de l’entreprise et la sécurité de revenu 
lors de la retraite. Ward (cité par Perreault, 1992)  indique les raisons pour 
lesquelles les cédants souhaitent que leur entreprise demeure dans la fa-
mille : 

Possibilités de carrière pour les enfants                      34% 
Perpétuer le patrimoine                                               21% 
Garder la famille unie                                                 15% 
Générer des avantages financiers                                10% 
Assurer sa retraite et son rôle personnel après 65 ans  8% 
Protéger les employés fidèles                                        6% 

 
 1.2.Les raisons de planifier pour le repreneur 
 

Dans les petites entreprises, la reprise de l’entreprise répond principale-
ment à un souci d’emploi pour le repreneur et sa famille (De Wilde D’Est-
meal, Henfling et Minon). La négociation de la reprise dépendra des moti-
vations du cessionnaire. Pour le repreneur, l’important d’une transmission 
est le développement d’une affaire saine acquise à son juste prix. 
 
Dans une enquête effectuée en 1989 par Nancy Bowman-Upton (citée par 
Perreault, 1992)  sont identifiées les principales raisons qui incitent les en-
fants à reprendre l’entreprise familiale:  

Les gains financiers              67% 
L’attrait de l’entreprise         50% 
Les possibilités de carrière   43% 
L’influence de la famille      40% 
L’aide à la famille                39% 
Assurer la sécurité financière dans la famille  5% 

    Rôle social de l’entreprise      1% 
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2. Les diverses étapes de planification d’un transfert 
 
La planification d’un transfert est un processus qui demande temps et efforts. 
Dans le but de faciliter le déroulement et s’assurer de la réussite du transfert, il 
existe un certain nombre d’étapes. La figure 4 représente ces différentes étapes : 
le plan de retraite, de succession, de gestion du risque, d’affaire, de fiscalité, de 
financement et de famille (FCEI). Cette figure démontre l’importance de la famille 
agricole qui se situe au centre. Ceci indique que toute la planification doit tenir 
compte des buts, des valeurs, du style de vie et autres facteurs influençant les 
décisions de la famille. L’aspect familial sera traité en détail dans le chapitre 4. 
Contexte socio organisationnel. L’importance des conseillers qui gravitent dans le 
processus de planification est également illustrée dans cette figure. La notion d’é-
quipe est à prendre en compte, car les producteurs doivent être conscients que 
les différents conseillers travaillent de façon conjointe afin de réaliser un transfert 
réussi.  
 

Figure 4. Les diverses planifications nécessaires au transfert d’établissement. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure inspirée du site internet de la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante. 
 
 2.1.La planification de la retraite  
 

Dans le but d’obtenir un bon plan de retraite, certaines questions doivent 
être posées. De quelle façon la retraite sera-t-elle financée? Quelle sera la 
participation des parents dans l’entreprise? Où vivront les diverses famil-
les? Quel mode de vie les retraités veulent-ils? La planification financière 
de la retraite est un processus qui tente de maximiser la situation finan-
cière du cédant et de son patrimoine. Plusieurs facteurs entrent en ligne 
de compte tels que l’âge auquel le cédant et le ou la conjointe prévoit 
prendre sa retraite, les placements effectués, la situation financière du cé-
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dant et les autres facteurs personnels et familiaux. La condition financière 
du cédant sera clairement détaillée au chapitre 5 portant sur la situation 
financière de l’entreprise et du cédant. 
 

 2.2.La planification de la succession 
 

La planification successorale aura des conséquences qui se vivront ulté-
rieurement. Quatre éléments principaux doivent se retrouver dans la plani-
fication successorale. Tout d’abord, l’achat d’assurance-vie qui sera un 
élément clé afin de régler les conflits entre les successeurs. 
 
Les assurances-vie peuvent également servir à payer les impôts au mo-
ment du décès, procurer du capital pour la relève qui désire s’établir et ai-
der la subsistance du conjoint toujours vivant (Crawford, Beam, Legris, 
1996). L’aspect de l’assurance-vie sera plus longuement défini dans le 
chapitre 5 : Le montage financier.  Le troisième aspect est la signature des 
testaments. Un testament devrait être rédigé, à mesure que les biens s’ac-
cumulent, lorsque les enfants naissent, après un mariage ou un divorce. Il 
doit être mis à jour tous les cinq ans ou lorsque surviennent des événe-
ments majeurs. Le testament devrait être partagé avec la famille et le 
contenu devrait être connu par toutes les personnes concernées, cela 
évite bien des conflits au décès (CCGEA, 2005). Un élément que les cé-
dants devraient considérer dans leur testament est l’option d’achat qui as-
sure qu’un ou plusieurs des enfants auront la capacité d’acquérir la ferme 
même si la transaction du transfert n’est pas complète. En ajoutant un plan 
d’urgence dans le testament, les producteurs peuvent préciser que les en-
fants auront l’option de compléter l’achat auprès de la succession si un 
décès arrive subitement. Le testament peut préciser comment le prix et le 
taux d’intérêt, s’il y a lieu, seront déterminés ainsi que les modalités de 
paiement et le bénéficiaire. Dans l’article de Deschênes (2006), il est sug-
géré que le testament devrait être notarié puisqu’il devient: 

Difficilement contestable 
Protège les héritiers mineurs ou non aptes 
Favorise le choix du liquidateur ou du fiduciaire de la succession 
Permet aux héritiers de bénéficier à certaines conditions de trans-

ferts de biens sans incidences fiscales 
 

Souvent, les propriétaires de l’entreprise familiale évitent de faire face au 
fait qu’ils mourront ( Brown et Coverley, 1999). Malgré le désir du  parent 
de transférer l’entreprise familiale par voie de succession, les plans peu-
vent toujours être inexistants lorsque l’âge du cédant approche le début de 
la soixantaine. L’enquête réalisée par Brown et Coverley, à soulevé que la 
raison pour laquelle il n’y a toujours pas de plan est que les propriétaires 
d’entreprises familiales ne se perçoivent pas encore assez vieux pour se 
retirer du métier. 
 
Finalement, il y a la signature des mandats d’inaptitude qui permettront la 
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suite des activités de l’entreprise même si le propriétaire devient inapte.  
(Perreault, 1992). Le fait de porter une attention particulière à la planifica-
tion successorale évitera de nombreux conflits autant au niveau juridique, 
fiscal que familial. 
 
Le soin avec lequel sont faits le testament et le mandat en cas d’inaptitude 
peut modifier les relations familiales et la situation financière de l’entreprise 
à la suite du décès ou de l’incapacité de travailler du cédant. 

 
 2.3. La planification de la gestion du risque 
 

Plusieurs risques peuvent détériorer la possibilité d’un transfert de ferme 
réussit. « Un risque est utilisé pour définir la probabilité d’un résultat défa-
vorable pour un évènement futur incertain» (FCEI). Levallois et Perrier 
(2000) proposent 7 types de risques : les prix, la production, les incendies, 
les politiques gouvernementales, le financement, les technologies et finale-
ment, les risques humains. Un risque peut donc être à plusieurs niveaux 
tels qu’une baisse des prix, une saison de mauvaises récoltes, le décès 
subit du propriétaire de l’entreprise, un incendie majeur et bien d’autres 
situations. La planification de la gestion du risque représente les méthodes 
utilisées afin de minimiser les conséquences de ce type de situation sur le 
transfert de l’entreprise. Il existe plusieurs façons de se prémunir contre de 
tels changements qui peuvent être désastreux pour l’avenir de la ferme. La 
Fédération canadienne de l’entreprise indépendante en a décrit quelques-
unes : 

L’assurance-récolte; 
La diversification des cultures; 
Le gel des taux d’intérêt; 
Une assurance de biens, de responsabilité, d’invalidité, vie; 
Un conseil de famille et un plan de communication efficace. 
 

Ce dernier est d’autant plus important, car le plus grand risque lié à l’échec 
de la transmission est souvent celui causé par des mésententes dans la 
famille. Une façon efficace de contrer ce type de risque est un conseil de 
famille où tous les membres assistent et participent et pas seulement ceux 
impliqués dans le transfert. De plus, les décisions prises par le cédant doi-
vent être communiquées à tous pour que personne n’ait de mauvaises sur-
prises lors du transfert ou lors du décès du propriétaire (FCEI). La planifi-
cation familiale fait l’objet de la section 2.7. 
 

 2.4.La planification d’affaires 
 

La planification d’affaires est utile afin de bien fixer les buts et objectifs de 
l’entreprise et des dirigeants. Le MAPAQ (2002) donne au plan d’affaires 
la définition suivante «le plan d’affaires est un document qui a pour objet 
de décrire l’entreprise et de présenter son programme de développement 
pour les années à venir». Michaud (1997) mentionne certains éléments 
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que doit absolument contenir un plan d’affaires pour être efficace. Tout 
d’abord, il faut qu’une analyse de l’environnement soit effectuée en portant 
l’emphase sur les opportunités possibles, ainsi que les contraintes aux-
quelles l’exploitation fait face. Ensuite, il faut faire un bilan comprenant la 
liste des différentes ressources qui seront disponibles pour le fonctionne-
ment de l’entreprise autant au niveau humain, financier que matériel. Par 
la suite, il faut mentionner les facteurs, les éléments et les activités qui per-
mettront, la réalisation du projet et le plan d’affaires devrait également être 
appuyé par une étude de marché. Selon, le cycle de l’entreprise et de l’in-
dividu, le propriétaire doit avoir une liste de budgets prévisionnels qui sup-
porteront le cheminement des activités. Le cycle de l’entreprise est présen-
té à la section 3. de ce chapitre. Finalement, le plan d’affaires doit être 
complété par une planification des systèmes de mesures et des informa-
tions comme la comptabilité ou un plan d’investissement. 
 

 2.5.La planification fiscale 
 

Un autre aspect de la planification d’un transfert d’entreprise est la planifi-
cation fiscale. Cette planification est primordiale selon une étude réalisée 
par File et Prince (1996). Dans cette recherche, les auteurs ont découvert 
que 3 des 5 principales raisons de faillite d’une entreprise familiale étaient 
dues à une planification fiscale insuffisante. La planification fiscale fait par-
tie des activités de planification qui vise à minimiser les impôts lors du 
transfert. Au contraire, Morris (1997) avance que trop de temps serait ac-
cordé à cette planification au détriment des activités de contrôle et de pla-
nification touchant les relations familiales. En effet, dans les résultats de 
recherche de Morris et coll., la variable « planification fiscale » affectait 
négativement la situation financière après le transfert, par contre, les résul-
tats suggéraient aussi que la relation de cette variable était positive avec 
celle « relations familiales », et ce, très faiblement. 
 
De même, les résultats de Wang et coll. (2004) n’ont montré aucune rela-
tion entre la planification successorale et la performance financière à 
terme de l’entreprise. Selon Fréchette, les enfants des propriétaires d’en-
treprises agricoles sont favorisés au niveau de l’impôt comparativement 
aux successeurs des entreprises industrielles ou de la relève agricole non 
familiale. Ceci s’explique par le fait que le transfert peut se faire à une va-
leur moindre que la valeur marchande sans impôt sauf pour ce qui est des 
animaux, des quotas et des récoltes. De plus, la définition d’enfant selon la 
Loi sur l’impôt sur le revenu est très large (Fréchette, 2001) : 

Une personne née du mariage ou hors mariage, dont le contribua-
ble est le père naturel ou la mère naturelle; 

Une personne qui est entièrement à la charge du contribuable et 
dont celui-ci a la garde et la surveillance, en droit de fait, ou les 
avait immédiatement avant que cette personne ait atteint l’âge 
de 19 ans; 

Un enfant du conjoint du contribuable; 
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Un enfant adopté par le contribuable; 
Le conjoint d’un enfant du contribuable; 
Un des petits-enfants et/ou d’arrière-petits-enfants. 

 
 Ceci est appuyé par Beaulieu (2000) qui relève deux avantages fiscaux 
qui facilitent le transfert intergénérationnel soit ; l’exemption en gain de ca-
pital permis de 500 000$ et le transfert à un enfant est généralement fait à 
un montant inférieur à la juste valeur marchande. Selon la Loi de l’impôt 
sur le revenu (article 110.6 L.I.R.), les biens agricoles qui se qualifient à 
l’exemption du gain en capital sont les fonds de terre, bâtiments agricoles, 
immobilisations admissibles, les actions du capital-actions d’une société 
agricole familiale, les participations dans une société de personnes agrico-
les familiale (Beaulieu, 2000). Selon une enquête réalisée par Perrier, Al-
lard et Parent (2004), le taux d’impôt payé lors d’un transfert était inférieur 
à 2% dans 38% des cas. Ce taux était entre 2 et 4% pour 31% des famil-
les et supérieur à 4 % dans 31% des cas. D’après ces résultats, les au-
teurs mentionnent que l’impôt ne semble pas être un problème au transfert 
pourvu que la planification soit faite à l’avance. 
 

 2.6.La planification financière 
 

La planification financière d’un transfert nécessite plusieurs éléments tels 
que la prise en compte du plan de retraite, la situation financière du cédant 
et de l’entreprise, les projets futurs de l’entreprise et de la relève. La plu-
part de ces éléments seront traités dans le chapitre 5. L’entreprise devra 
être en mesure de fournir assez de fonds pour combler une portion moné-
taire de la retraite des parents, fournir un salaire aux successeurs tout en 
ayant l’argent nécessaire permettant de continuer ses activités. 
 
Un autre point qui influencera la planification financière est le montage fi-
nancier qui sera utilisé pour l’achat de l’entreprise. Par exemple, les 
conséquences sur le revenu du cédant et du repreneur varieront selon le 
niveau du don. Le chapitre 6 de ce rapport traite exclusivement du mon-
tage financier, de ces influences et de ces conséquences. 
 

 2.7. La planification  familiale 
 

La planification familiale implique la création d’un conseil de famille et d’un 
plan de communication efficace. La définition donnée par St-Cyr et Richer 
(2005) d’un conseil de famille est « l’outil de transparence que la famille se 
donne pour traiter des enjeux qui la concernent directement». Il s’agit de 
l’endroit où les membres de la famille peuvent discuter de leur avenir et 
pour les parents de faire connaître à tous les enfants les arrangements 
afin d’assurer l’équité entre eux : des études avancées, une maison, des 
actions, une assurance-vie et autres. Selon Perreault (1992), les rôles du 
conseil de famille sont les suivants : 

Favoriser l’entraide, le respect mutuel, la loyauté, la compréhen-
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sion et le partage chez les héritiers; travailler à former un clan fami-
lial; 
•Assister les héritiers dans leur formation et leur développement; 
•Discuter de la préparation de la relève, de la planification succes-
sorale, des résultats financiers de l’entreprise; 
•Amener les héritiers à prendre conscience des responsabilités rat-
tachées à la propriété et la gestion de l’entreprise et développer 
leur loyauté envers la famille et l’entreprise; 

 
 Cette planification est d’autant importante que les conflits familiaux peu-
vent nuire au successeur à un point tel que le transfert échoue. L’une des 
caractéristiques d’un conseil de famille et d’un plan de communication effi-
cace est qu’ils permettent de réduire les problèmes liés à l’équité entre les 
membres de la famille. Cette notion est primordiale dans les situations et 
c’est pour cette raison qu’une large partie du chapitre 4 (le contexte socio 
organisationnel) y est consacrée. 

 
3. Les cycles de vie 
 
Que ce soit l’entreprise ou l’individu, chacun possède un cycle de vie. Selon l’évo-
lution de ces derniers, les décisions prises vont différer et ceci aura des impacts 
au niveau du plan d’affaires et de la planification financière. Lorsqu’une relève est 
introduite à l’entreprise alors ce sont trois cycles de vie différents qui doivent inte-
ragir ensemble. 
 
Levallois et Perrier (2000) mentionnent que c’est le cycle de vie des individus qui 
dirigera le cycle de vie de l’entreprise. Ils décrivent 5 phases au cycle de vie soit 
l’établissement, la croissance, la vitesse de croisière la préparation au retrait et 
transfert et finalement, le retrait, le transfert ou la vente. Le tableau 4 indique les 
principales caractéristiques de chacune des phases du cycle de vie de l’entre-
prise. 

 
Ce cycle de vie de l’entreprise est en concordance avec celui de l’individu propo-
sé par Perreault (1992) qui est en fonction du leadership. Dans la première phase, 
le propriétaire établit sa culture organisationnelle et ses valeurs. Dès cette pé-
riode, la future relève est initiée à l’entreprise en effectuant de légers travaux. Du-
rant ces années, les héritiers prennent conscience des avantages et des inconvé-
nients de l’exploitation d’une entreprise agricole.  Perreault (1992) évalue à envi-
ron 20 ans la durée de l’établissement. Ensuite, durant les 10 années suivantes, 
vient la croissance où les héritiers assument de plus en plus de responsabilités. 
C’est le moment de mettre en œuvre un plan d’affaire incluant la présence de 
cette relève. Le conseil de famille a déjà sa place à cette étape. Il permettra d’a-
méliorer la communication entre les membres de la famille et venir en aide à la 
relève dans sa formation. La période de croissance est marquée par le transfert 
de certaines responsabilités d’autorité du cédant au repreneur. Le temps est 
maintenant venu de réaliser un plan qui indiquera l’échéancier de la transmission 
des avoirs et des pouvoirs. Les 5 années qui suivront seront celles de la prépara-
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tion à la retraite où le cédant craint la croissance et ne désire pas investir massi-
vement. Cette période de cohabitation entre le cédant et le repreneur est souvent 
tumultueuse. Finalement, la phase de retrait du cédant et le recommencement 
d’un nouveau cycle de vie. 
 
Tableau 4. Caractéristiques des étapes du cycle de l’entreprise. 

 
4. La présence de conseillers 
 
Les décisions à prendre lors d’un transfert de ferme sont nombreuses et il peut 
être complexe de coordonner le tout. La présence de conseillers spécialisés dans 
différents domaines est essentielle à un transfert réussi. Les conseillers peuvent 
être des comptables, banquiers, professionnels en gestion agricole et financière, 
médiateurs, courtiers en assurances, fiscalistes et autres types professionnels 
(FCEI). Les rôles de ces derniers sont multiples  (Dion, 1992) : 

Experts, donnent des recommandations; 
Aidant-facilitateur, soutien la démarche du client; 
Référence, permet l’obtention de contacts utiles et identifient les ressour-

ces; 
Formateur, identifie les besoins et offre les formations pour les combler; 
Exécutant, analyse et évalue les projets selon les calculs nécessaires. 

 
L’avis d’un conseiller extérieur permet aux individus impliqués dans la ferme fami-
liale d’avoir un point de vue impartial. En fait, selon Perreault (1992) l’une des pi-

Source : Levallois et Perrier (2000) 

Phases Caractéristiques 
1. Établissement Étape crucial et difficile 

Taux endettement élevé 
Peu expérience en gestion 
Revenus faibles 

2. Croissance Période de projets et d’expansion 
Entreprise toujours fragile 
Risque d’erreur dans les investissements 

3. Vitesse de croisière Expansion limitée 
Perfectionnement de ce qui est déjà fait 
Revenus plus élevés 
Dettes plus faibles 
Propriétaire de l’entreprise plus exigeante face au 

coût de vie, du temps libre. 

4. Préparation du retrait et du transfert Prévision des besoins monétaires à la retraite 
Planification fiscale en prévision du transfert 

5. Retrait et transfert Retrait du propriétaire 
Transfert à la relève 
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res choses que le cédant peut faire lors de la préparation d’un transfert est de re-
mettre constamment à plus tard la rencontre avec un conseiller extérieur. 
Au Québec, divers intervenants sont consultés par le cédant ou la relève lors de 
la préparation au transfert. Les résultats présentés dans le tableau 5 démontrent 
que la priorité est de régler les questions financières avant les questions relation-
nelles autant du côté de la relève que de celui du cédant (Tondreau, Parent, Per-
rier, 2002). 
 

Tableau 5. Consultants consultés par la relève et le propriétaire au Québec 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Pourtant, les désaccords entre cédant et repreneur sont présents sur plusieurs 
aspects au processus de transfert. Par exemple, les désaccords se rencontrent 
dans le partage des tâches, le partage des pouvoirs et dans les activités de pré-
paration au transfert (Tondreau, Parent, Perrier, 2002). Ceci laisse présumer que 
la présence de conseillers au niveau relationnel devrait avoir une place plus im-
portante. Les conseillers des CRÉA (centre régional d’établissement en agri-
culture) sont justement qualifiés à ce niveau. Les producteurs devraient tenter d’u-
tiliser cette ressource de façon plus importante. 
 
5. Synthèse 
 
Ce chapitre nous a permis de constater à quel point la planification d’un transfert 
est importante et quels types de planifications doit comprendre une bonne prépa-
ration. De plus, il a été question  des implications du cycle de vie dans la transmis-
sion de l’entreprise. Finalement, il faut souligner l’importance de la présence ac-
crue des conseillers tout au cours du processus. 

Conseillers consultés 
Par la relève 

% % Conseillers consultés 
Par le propriétaire 

Conseiller en financement 37 51 Comptable 

Comptable 30 21 Conseiller en financement 

Syndicat de gestion 19 15 Agronome du MAPAQ 

Agronome du MAPAQ 18 14 Syndicat de gestion 

Notaire 13 13 Conseiller du CREA 

Conseiller du CREA 11 11 Notaire 
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CHAPITRE 4. LE CONTEXTE SOCIO-ORGANISATIONNEL 
 
 
1. Le processus de transfert d’entreprise familiale 
 
Dans cette partie, nous soulevons les différents modèles de la littérature qui ten-
tent d’expliquer en partie ou en entier le processus de transfert. Par la suite, nous 
soulignons l’importance de la famille et les pratiques recommandées par certains 
auteurs. 
  
 1.1.L’établissement et le retrait 
 

Churchill et Hatten ((1987) voir Handler 1994) ont proposé un cycle de vie 
en 4 phases du processus de transfert qui implique le retrait de la gestion 
du cédant et l’intégration du repreneur sur l’entreprise; 

Le propriétaire, souvent fondateur également, est l’unique membre de 
la famille à être actif dans l’entreprise. 

Période de formation où le futur successeur débute son apprentissage 
de l’entreprise. 

Le cédant et le repreneur font gestion commune. 
Transfert des responsabilités au successeur. 

 
 En même temps que se réalise le processus d’accompagnement du re-
preneur, le propriétaire se retire de la ferme de façon graduelle : la réduc-
tion du travail opérationnel, suivit de sa sortie de la gestion de la ferme et 
finalement, sa sortie finale par le transfert des actifs immobilisés (Keating 
et Little; 1997). 
 

 1.2.La transition multi générationnelle 
 

Lambrecht (2005) a tenté de développer un nouveau modèle exploratoire 
d’une transition dans l’entreprise familiale. Dans le même ordre d’idées 
que Keating et Little, elle croit que le transfert à la prochaine génération 
doit être perçu comme une étape à l’échelle d’une vie et que c’est un pro-
cessus continuel dès la naissance des enfants. Lambrecht se dit avoir étu-
dié la voie transitionnelle complète du transfert. Pour elle, le transfert ne 
s’arrête pas seulement à la dernière étape, trop souvent étudié, qui 
concerne les aspects financiers, fiscaux et légaux du transfert. 
 
Plus encore, elle se dit être arrivée à un modèle exploratoire pour le trans-
fert à la génération suivante qui n’est pas limitée au transfert à la pro-
chaine génération, mais qui inclut les deux. Son modèle dégage les inte-
ractions qui évoluent dans le temps jusqu’à la réalisation de la transition. 
Lambrecht suggère que les trois joueurs principaux dans une transition 
d’entreprise familiale sont l’individu, la famille et l’entreprise. 
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  1.2.1. Les étapes d’intégration du repreneur 
 

Certains auteurs ont proposé un modèle en sept étapes sur le 
transfert d’entreprise familiale pour le repreneur (Longenecker et 
Shoen, 1991, cité par Goldberg et Wooldrigge : 1993) : 

Stade pré-entreprise : période où le repreneur est conscient 
de l’entreprise familiale, mais pas très impliqué; 
Stade d’introduction : l’enfant est capable de relier ses pre-
mières expositions à l’entreprise avec ce qu’il entend à la 
table lors des discussions; 
Stade d’introduction au fonctionnement : l’enfant va à l’é-
cole et travaille dans l’entreprise familiale lors de ces temps 
libres; 
Stade fonctionnel : L’école est terminée, l’acquisition de 
l’expérience de travail a l’extérieur aussi. Il est capable de 
travailler à temps plein pour l’entreprise familiale; 
Stade fonctionnel avancé :  les repreneurs entrent dans les 
tâches de gestion; 
Stade au commencement de la succession : le repreneur 
devient employé de gestion; 
Stade de la succession mature : Le cédant donne toutes les 
responsabilités et l’autorité à son repreneur. 

 
 1.2.2. Les premières étapes de planification au transfert de 

l’entreprise 
  
Les étapes antérieures telles que : la décision prise par le proprié-
taire de l’entreprise de réaliser un transfert de ferme, la désignation 
du successeur, de même, que le moment prévu pour effectuer la 
succession fait partie du processus de planification au transfert. 
Des analyses statistiques effectuées par Glauben et coll. (2004) 
ont soulevés que ces trois aspects sont interdépendants pour aug-
menter les chances qu’un processus de succession se réalise. Ain-
si, il semble sensé de croire que la planification au transfert de l’en-
treprise est un processus dont les étapes et leurs influences s’éten-
dent à l’échelle d’une vie. 
 
Le transfert de la ferme devrait être planifié longtemps à l’avance 
par les parents. Pour obtenir des conditions gagnantes à un trans-
fert, chaque étape devrait être préparée tant du côté des cédants 
que celui des repreneurs. Du point de vue gestionnaire, il y a cinq 
étapes relatives à un transfert qui gagnent à être planifiées par les 
parents (Tondreau, Parent, Perrier; 2002) : 

Identification de la relève 
La planification de l’établissement en agriculture et du trans-

fert de la ferme; 
L’intégration de la relève  dans la gestion de toutes les tâ-
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ches de la ferme 
La transmission du patrimoine agricole et du pouvoir de 

gestion à la relève 
La perpétuation de la ferme, atteinte de la viabilité économi-

que dans les cinq premières années. 
 

Certains chercheurs du domaine des entreprises familiales croient 
que le choix d’un repreneur signifie la recherche d’un arrangement 
sur le moment de la transition et de la distribution du revenu avant 
et après le transfert. Dans ce cas, le moment négocié est particuliè-
rement important puisque le repreneur ne souhaitera pas attendre 
sur une durée indéfinie. Pour le transfert formel de la propriété, le 
cédant souhaitera disposer de suffisamment d’argent pour une re-
traite confortable (Kimhi, 1997). En général, le repreneur de l’entre-
prise est désigné avant même que les étapes prévoyant la vente 
de la ferme ne soient débutées (Barthélemy, 1997). 
 
 1.2.3 La sélection de la relève 
 
Les cédants d’une entreprise agricole s’entendent généralement 
sur la nécessité de désigner un repreneur, mais se montrent peu 
clairs sur le processus conduisant au choix du successeur 
(Keating, Little, 1997). Keating et Little proposent que le processus 
de sélection du successeur comporte cinq étapes : 

La première étape est l’attention des parents sur les intérêts 
que leurs enfants de bas âge accordent à l’agriculture. 
Si un enfant dévoile un intérêt, les parents l’encourage-
ront à s’impliquer dans la ferme. Dans le cas contraire, 
où il n’y a pas d’enfant qui semble intéressé, les parents 
décident d’attendre pour voir si des intérêts se dévelop-
peront dans le futur. 

La deuxième étape est la réduction du nombre de succes-
seurs éligibles. Cette partie du processus est initiée par 
la reconnaissance que la viabilité de la ferme place la 
contrainte majeure sur le nombre de successeurs. Cette 
étape du processus débute à l’adolescence. 

Ensuite vient l’évaluation de l’engagement des enfants par 
les parents. Cette étape est précipitée par l’enfant, de-
venu un jeune adulte, qui exprime sa volonté d’établir sa 
carrière future. 

La quatrième étape est la compensation pour les autres, 
étape qui se déroule une fois que le successeur est dé-
signé. L’importance de cette étape provient de la 
croyance des parents qu’il est important de traiter tous 
les enfants de manière équitable, même s’ils reconnais-
sent qu’ils ne peuvent pas traiter tous les enfants de 
manière égale. 
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L’étape finale est le placement du successeur désigné, qui 
selon les parents se fait par soi-même. Cette étape ar-
rive parce que les parents sentent que c’est le meilleur 
moment pour les adultes de la génération suivante, 
d’assurer le contrôle de la gestion de l’entreprise. 

  
1.2.4 Le placement du repreneur 

 
Toutefois, le placement du repreneur ne se ferait pas de manière 
spontanée. Il serait plutôt un processus parallèle à celui de la dési-
gnation du repreneur (Keatin et Little;1997). En fait, lors de la 
phase préparatoire au transfert, trois rôles joués par les cédants à 
l’échelle d’une vie, peuvent avoir un impact important sur le trans-
fert de ferme familiale. La présence d’un manque à l’un de ces trois 
rôles risque de se répercuter sur la confiance des relations intergé-
nérationnelles et affecter la nature du processus de transfert. 
 
Premièrement, les parents possédant l’entreprise agricole de-
vraient souhaiter évaluer leur style d’interaction avec leur enfant 
concernant leur implication dans l’entreprise. Ensuite, les parents 
devraient être attentifs de la façon qu’ils échangent avec leurs en-
fants au sujet de l’entreprise. Pour ce, les parents ont besoin de 
clarifier leurs attitudes à l’égard de leurs préjugés tels, d’avoir une 
fille pour successeurs, et de faire en sorte que les mots qu’ils utili-
sent convergent avec les comportements qu’ils adoptent. En effet, 
Keating et Little ont découvert que le genre est un critère utilisé par 
les parents pour choisir un successeur, et ce, peu importe l’intérêt 
démontré par la jeune fille. Lorsque c’est une fille, les parents pré-
féreront l’encourager à se diriger vers une carrière autre qu’agri-
cole. 
 
D’autres chercheurs en sont venus aussi à la même conclusion : le 
choix d’un repreneur peut être affecté par l’ordre de naissance, la 
différence d’âge et les qualités du potentiel du repreneur (Kimhi, 
1997). 
 
Troisièmement, les parents doivent confronter la question concer-
nant l’allocation des ressources permettant de transférer une entre-
prise viable, d’obtenir un revenu de retraite adéquat et de traiter les 
enfants de manière équitables. Pour ce, les parents doivent clarifier 
leur intention de donner une compensation financière ou non aux 
autres enfants. 
 
Ainsi, les trois rôles importants que doivent jouer les parents long-
temps avant le transfert afin d’obtenir des relations de confiance 
sont: la clarté des rôles, la communication ouverte et l’équité. 
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Ainsi, Keating et Little suggèrent que le processus de placement du 
successeur se déroule dès le jeune âge de l’enfant et que les rela-
tions familiales sont influencées par leurs attitudes, leur comporte-
ment et le traitement équitable des enfants. Enfin, puisque la plani-
fication du transfert de l’entreprise agricole vise habituellement la 
croissance de l’entreprise, ces chercheurs recommandent que la 
ferme familiale puisse espérer ajouter un autre but, celui de déve-
lopper un portfolio diversifié pour procurer un revenu de retraite 
adéquat pour les parents et l’équité à l’extérieur de l’entreprise pour 
les autres membres de la famille. 
 
Les mêmes recommandations sont apportées dans le domaine des 
entreprises familiales non agricoles. Tiré de la revue de littérature 
de Wang et coll. (2004), il est soutenu par Davis (1997) que les 
mesures de planification en vue d’une succession possède trois 
objectifs. D’abord, la distribution équitable des actifs de la vieille 
génération vers la plus jeune, ensuite, passer le contrôle de l’entre-
prise de manière à assurer le leadership de l’entreprise et enfin, 
maintenir et promouvoir l’harmonie familiale. 
 
Il est possible que le cédant de l’entreprise agricole arrête d’investir 
dans la ferme en attendant que le repreneur choisi termine ses étu-
des. Le père peut chercher à diminuer la dépendance financière de 
son ménage vis-à-vis le revenu de la ferme. Ainsi, il se trouve un 
autre emploi en raison de la petite production de la ferme qui ne 
permet pas de générer de revenu pour les deux familles ( Potter et 
Lobley, 1996). 
 
Les investissements non productifs avant le transfert peuvent 
conduire à la détérioration de la situation financière de la ferme 
suite aux transferts. Par exemple, l’achat de machinerie non néces-
saire ou de quotas peut causer le surendettement du repreneur, 
devenu incapable de générer un surplus pour son coût de vie (St-
Roch; 2004, Tondreau, Jean,Parent, 2000, p.62) 

 
 1.3.La famille 
 

Selon Birley (1986 (BROCKHAUS 2004)), l’attitude de la famille est l’une 
des conditions affectant le plus le transfert des pouvoirs et de gestion. Si la 
famille ne supporte pas le membre qui assume le rôle de leader, les chan-
ces de réussite sont faibles. Dans la même ligne de pensée, Goldberg & 
Woolridge, 1992; Horton, 1982; Lansberg & Astrachan, 1994, mentionnent 
que le futur successeur doit avoir la confiance des membres de la famille 
qui sont également impliqués dans l’entreprise. Morris (1997) suggère que 
la dimension de la confiance dans les aspects relationnels  est promet-
teuse pour la réussite d’une succession. La confiance est caractérisée par 
l’ouverture et l’honnêteté à travers les membres de la famille, tout comme 
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la certitude en la fidélité et l’intégrité d’un membre de la famille. Les quali-
tés pouvant être associées aux relations de confiances sont les suivantes : 
la cohérence dans les actions, la compétence, l’équité, la responsabilité et 
l’amabilité. 
 
Aussi, la famille exerce une influence lors du processus de planification du 
transfert de l’entreprise. Les résultats de l’étude réalisée par Davis et Har-
veston (1998) ont montré que l’ampleur avec laquelle le processus de pla-
nification au transfert se réalise est la même pour toutes les générations 
étudiées (première, deuxième, troisième). Toutefois, les résultats de Davis 
et Harveston suggèrent que les déterminants conduisant à cette étape de 
planification diffèrent selon le nombre de génération familiale dans lequel 
se situe  l’entreprise. 
 
Seule, l’« influence de la famille » s’est trouvée significative au déclenche-
ment du processus de planification pour toutes les générations. Le support 
des membres de la famille à l’extérieur de l’entreprise familiale apporte des 
bénéfices très importants pour l’entrepreneur de la famille. Le support fa-
milial permet de fournir une aide de haute qualité. Ce support est caractéri-
sé par une hétérogénéité de ses ressources et des points de vues qui enri-
chissent les informations. Aussi, cet appui familial se distingue par la rapi-
dité de son service et par son coût faible ou inexistant du conseil obtenu 
(Anderson et coll., 2005). Ces membres de la famille à l’extérieur de l’en-
treprise ne doivent pas être négligés puisqu’ils offrent une série de res-
sources aux entrepreneurs qui sont tant de nature professionnelle qu’af-
fective. La qualité de ce support dépend des frontières qui délimitent la 
famille et l’entreprise familiale. Il s’agit du degré de débordement entre les 
deux systèmes considéré acceptable par les membres de la famille 
(Anderson et coll. 2005). 
 

1.3.1 La planification formelle familiale 
 

La planification au transfert de ferme est un outil essentiel pour fa-
ciliter la réussite du transfert comme pour le milieu des PME 
(Sharma et coll., 2003, Tondreau, Parent, Perrier, 2002). Aussi, la 
planification du transfert des entreprises familiales est le processus 
explicite par lequel le contrôle de la gestion est transféré d’un 
membre de la famille vers un autre. Définir clairement les rôles de 
chaque membre de la famille permet de minimiser les effets pou-
vant générer des tensions en période de pré établissement et post 
établissement. Les chances de réussir le transfert deviennent donc 
plus grandes (Davis et Harveston, 1998; Sharma et coll., 2003). 
Selon une étude réalisée sur 604 grandes entreprises familiales 
par Sharma et coll. (2000), le fait de se préparer au transfert est 
positivement affecté par la volonté du prédécesseur à laisser sa 
place, par la présence d’un successeur compétent ainsi que la pré-
sence d’un conseil actif. La présence d’un conseil actif implique 
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que des mesures sont prises pour être prêt à la relève, mais aussi 
que ces mesures tiennent compte des autres membres de la fa-
mille. 
 
Sharma et coll. (2000) considèrent un conseil en activité lorsqu’il 
est impliqué dans les orientations stratégiques de l’entreprise et 
que les rencontres ont lieu sur une base régulière. L’activité du 
conseil suppose que les membres de la famille sont informés des 
préparatifs réalisés par les deux partenaires au transfert. 
 

Figure 5 : Facteurs influençant la planification de la succession dans les entrepri-
ses familiales.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  1.3.2 Le conseil de famille 
 

La définition du conseil de famille possède plusieurs versions. Un 
conseil de famille est une réunion de communication que la famille 
tient en dehors de ses affaires quotidiennes. Il rassemble tous les 
membres de la famille, qu’ils soient identifiés ou non comme relève 
de l’entreprise. Il est utilisé comme un outil qui permet une amélio-
ration des relations et rend plus faciles les changements organisa-
tionnels de l’entreprise impliqués par l’intégration de la relève.  Une 
entreprise familiale implique, dans la majorité des cas, que ses em-
ployés soient, en plus de collègues, liés par des liens familiaux. 
Selon Perreault (1994), les valeurs fondamentales qui doivent être 
véhiculées et mises de l’avant si l’on désire bâtir un clan familial en 
affaires sont la cohésion, l’harmonie et la compétence. 
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La cohésion entre les membres se définit par l’engagement, la 
transparence, l’entraide, la solidarité et le bien-être. Le respect, l’in-
tégrité, l’équité, la communication et la rationalité démontrent l’har-
monie. Les valeurs instrumentales qui prouvent la compétence des 
membres sont la connaissance, l’expertise, l’adaptabilité, la 
confiance en soi et l’autonomie.  Le conseil de famille est l’endroit 
où les membres de la famille peuvent discuter et décider quelles 
valeurs seront mises de l’avant dans l’entreprise. Il a comme man-
dat d’assurer la valorisation et la défense des intérêts de la famille. 
Le conseil de famille possède certaines responsabilités : 
 

Soutenir et promouvoir la force du clan de famille; 
S’assurer de la saine administration de l’entreprise; 
Gérer les interactions entre la famille et l’entreprise; 
Perpétuer le leadership et garder la propriété et le contrôle 

de l’entreprise dans la famille. 
 

 Deane Kanaly, un conseiller auprès des entreprises familiales 
(Sorenson, 2000), affirme que le conseil de famille devrait mettre 
en place les règles pour les entrées et les sorties de l’entreprise 
familiale. Selon D. Kanaly, les conjoints devraient être inclus dans 
le conseil de famille et tous les enfants âgés de 15 et plus. Des 
conflits irrésolus avec la conjointe du repreneur peuvent mener à 
une catastrophe financière pour l’entreprise agricole familiale et 
une perte du capital social importante pour la famille (Marotz-
Baden R. et Mattheis, C, 1994). 
 
Enfin, la communication est un outil essentiel dans un processus 
de transmission efficace. Elle permet de clarifier les attentes, rôles, 
responsabilités de chacun. Les conflits sont nécessairement réduits 
lorsque tous les membres de la famille et de l’entreprise connais-
sent les intentions des autres membres (Baker, 1997). 
 
Les relations familiales représentent une dimension stratégique 
pour la préparation de la succession de l’entreprise familiale et une 
source potentielle davantage compétitive sur les entreprises non 
familiales (Morris et coll.,1997). En ce sens, ces relations devraient 
être gérées de manière stratégique. Une possibilité d’approche se-
rait de développer une « charte relationnelle » qui donnerait un mo-
dèle pour l’accomplissement des buts communs et un travail d’é-
quipe efficace de l’unité familiale. 
 
Selon Morris et coll., une telle charte devrait inclure : 

Identification des forces, des faiblesses, des opportunités et 
des menaces de l’unité familiale, 

Établissement des buts et des objectifs mutuels pour des 
relations de qualité et efficace, 
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Définition des rôles mutuels désignés, 
Mise en place de programmes visant à développer et amé-

liorer l’aspect relationnel 
Une mesure périodique de la performance des aspects rela-

tionnels et de la satisfaction des membres de la famille 
avec les relations entretenues, 

Création de mécanismes acceptés de tous pour la résolu-
tion ou la médiation de conflits. 

 
 Un processus équitable de prise de décision est considéré selon 
Vand der Heyden, Blondel et Carlock (2005), comme une base 
pour le développement et la survie de l’entreprise familiale. Ce pro-
cessus est essentiel puisqu’il correspond aux besoins fondamen-
taux de la reconnaissance de l’individu et minimise les chances de 
rendre irrésolus les conflits d’identité (Danes et Lee, 2004). Sur le 
plan de la performance de l’organisation, ce processus permet 
d’entendre plus de voix et d’idées qui permettent de clarifier les 
agendas du jour et d’améliorer les solutions. 
 
Les recherches de Vand der Heyden, Blondel et Carlock (2005) 
dans la littérature du domaine des sciences sociales et de l’entre-
prise révèlent que les processus de prise de décision équitable au 
sein des entreprises familiales permettent d’améliorer la perfor-
mance de la firme ainsi que l’engagement et la confiance des indi-
vidus impliqués dans l’organisation. À partir de la littérature sur les 
procédures de justice dans les organisations, les auteurs proposent 
cinq critères fondamentaux qui sont essentiels à l’efficacité d’un 
processus équitable dans les entreprises familiales. 
 
Les cinq principes conduisant aux prises de décisions équitables 
sont les suivants : 

La communication et le droit de parole 
La clarté des informations, du processus et des prévisions 
La consistance entre les membres de la famille à travers le 

temps et en accord avec les valeurs et les normes 
La possibilité du changement des décisions, son processus, 

ses buts et ses principes. 
L’engagement à l’équité par les membres de la famille et de 

l’entreprise. 
 

Un processus de prise de décisions équitable dans le cadre d’une 
transmission d’une entreprise familiale pourrait s’appliquer lors du 
choix du repreneur, au moment du transfert des responsabilités de 
gestion, au moment du transfert des actifs, lors de la distribution 
des revenus avant et après le transfert ainsi que la compensation 
pour les autres héritiers (Kimhi,A., 1997). 
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1.4.Synthèse 
 
Un transfert d’entreprise familiale efficace n’est pas limité à la sélection du 
repreneur. Le vrai baromètre de l’efficacité d’un transfert mesure la crois-
sance de la firme, la dynamique familiale et la qualité de vie (Ward, 1987, 
cité dans Goldberg; 1996). En fait, le processus se présente comme un 
processus à multiples facettes et qui débute bien avant que le repreneur 
entre dans l’entreprise (Handler, 1990 cités dans Golderg; 1996). Le pos-
tulat de Handler semble vrai : «  un processus de succession efficace pro-
duit des successeurs efficaces ». 

  
2. L’accompagnement du repreneur et ses attributs 
 
La littérature nous permet de soulever certaines caractéristiques d’un repreneur 
efficace. Bien qu’il possède une formation spécialisée en agriculture, ses compé-
tences reposent grandement sur la relation avec son père. Il vient un moment où 
la relation doit se transformer pour que le repreneur prenne sa place dans l’entre-
prise. 

 
 2.1.Les formations 

 
Au Québec, la relève considère que pour s’établir sur une ferme, la forma-
tion agricole et les connaissances en gestion sont des atouts importants 
(77% de 114 répondants). Les propriétaires sont encore plus nombreux à 
le confirmer (85% de 114 répondants), (Tondreau, Parent, Perrier; 2002). 
 
En général, lorsqu’il est question de formation, la première idée qui vient 
en tête est la formation académique. Par contre, on oublie souvent les au-
tres types de formation. La majorité des jeunes poursuit une formation 
quelconque suite au transfert. Il y a tout de même 20% d’entre eux qui di-
sent ne pas se soucier de continuer une certaine formation (St-Cyr, Richer 
et Dupuis, 1999). Les résultats de l’étude de St-Cyr et coll. ont indiqué que 
le mode de perfectionnement professionnel choisi repose en premier lieu 
sur les activités personnelles comme les lectures personnelles, la radio, la 
télévision et les expériences personnelles (37,9%). La poursuite des étu-
des à temps plein ou temps partiel du niveau secondaire ou collégial 
compte pour 34,8%. Finalement, la participation à la vie associative obtient 
également 34,8%. 
 
Au niveau de la formation académique, plusieurs études ont démontré son 
importance dans la pérennité de la ferme suite au transfert. En 1987, Muz-
zi et Morriset ont rapporté que 3,7 % de la relève avec formation agricole 
s’était retiré de l’agriculture 5 ans après le transfert comparativement à 
28,8% pour ceux qui n’avaient pas reçu de formation agricole académique. 
L’échec de la transmission est donc plus fréquent lorsque la relève ne pos-
sède pas une formation spécialisée en agriculture. La formation scolaire 
du repreneur peut affecter de manière positive les stratégies de l’entre-
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prise, soit au niveau de la régie de production, sur les projets d’expansion 
ou l’amélioration du revenu. 
 
Aussi, la formation permet la divulgation des informations pertinentes pour 
un projet de transfert. Certains jeunes qui ont repris une ferme sans forma-
tion postsecondaire ne connaissaient pas les programmes offerts par le 
gouvernement (Parent, Jean et Simard, 2002). L’inverse doit être vrai, ou 
du moins, donner plus de chances à un repreneur d’être au courant des 
programmes disponibles. 

 
Selon Samson (2003) l’apprentissage, s’il ne repose pas sur une base 
théorique, n’est pas utile, car il sera appliqué mécaniquement et le succes-
seur ne comprendra pas pour quelles raisons il pose ces gestes. La forma-
tion que reçoit le futur exploitant devrait comprendre plusieurs facettes : 
d’abord sur des pratiques de gestion liées aux défis imminents et portant 
sur le travail d’équipe; ensuite, le développement d’une bonne connais-
sance de soi, de l’industrie et des aspects de la négociation. Les forma-
tions existantes sont nombreuses; elle peuvent être traditionnelles en clas-
ses ou par correspondance, aussi elle peuvent prendre la forme de séan-
ces de formation de quelques jours ou de sessions qui se succèdent sur 
plusieurs années. De plus, la formation peut être une activité continue par  
la lecture de livres, de journaux, de revues et par la navigation de sites sur 
Internet. 

 
OSEO 2005 intègre dans les facteurs de réussite du transfert l’expérience 
professionnelle dans une autre entreprise que la familiale, mais dans le 
même secteur d’activité. Les auteurs Barnes (1988) et Cornell (1989) sont 
d’avis que l’expérience obtenue hors de l’entreprise familiale aide le suc-
cesseur à développer une identité et à se préparer à affronter un plus 
grand nombre de problèmes auxquels il sera confronté. Samson (2003) a 
décrit quelques-uns des avantages d’acquérir de l’expérience dans une 
autre entreprise : 

Comprendre comment une entreprise fonctionne 
Acquérir le vocabulaire d’usage 
Adopter les meilleures pratiques d’affaires 
Tisser un réseau de contact 
Tirer profit d’une évaluation objective 
 

Les avantages de la formation pour les agriculteurs sont nombreux autant 
au niveau économique, qu’humain. Par contre, cette formation doit répon-
dre à certains critères afin d’être réellement rentable pour l’exploitant. Tout 
d’abord, au niveau économique, plusieurs recherches ont prouvé que plus 
les agriculteurs sont instruits, meilleure est la productivité de l’entreprise. 
Ceci est dû au fait que la formation permet de répondre de façon plus effi-
cace aux différents changements extérieurs rencontrés par la production 
(Arsenault 1984, Tondreau, Parent et Perrier; 2002). 
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Du point de vue humain, la formation permet d’augmenter l’autonomie de 
l’agriculteur. Elle lui permet également d’avoir une capacité d’analyse su-
périeure et le producteur peut ainsi être plus conscient des effets et consé-
quences des décisions qu’il prendra. 
 
La formation permet donc d’accroître la satisfaction personnelle autant en 
tant qu’agriculteur chef d’entreprise que d’individu. La formation doit égale-
ment être continue, elle ne doit pas s’arrêter après la remise du diplôme. 
L’agriculteur doit tenter par moyens divers de rester à jour dans ses 
connaissances et compétences. (Arsenault, 1984) 
 

 2.2.Connaissance de l’entreprise 
 

D’après une étude effectuée par l’OSÉO (2005), l’un des facteurs in-
contestables de réussite d’un transfert est la connaissance de l’entreprise 
par le repreneur. Les résultats ont démontré que le risque d’échec pour les 
transmissions familiales était quasiment nul lorsque le repreneur était un 
ancien salarié de l’entreprise. Aussi, il avait deux fois plus de chance de 
réussite qu’une relève provenant de l’extérieur de l’exploitation. D’autres 
études sont arrivées aux conclusions que les repreneurs les plus efficaces 
avaient commencé au bas de l’échelle de l’entreprise (Morris et coll., 1997; 
Goldberg 1996) 
 

 2.3.L’engagement du repreneur 
 

Le modèle de l’engagement du successeur élaboré par Sharma et Irving 
(2005) propose que les comportements discrétionnaires du repreneur dé-
pendent du type d’engagements que le successeur possède envers l’en-
treprise. Selon Sharma et Irving, l’engagement de type affectif serait celui 
présentant la plus forte relation positive avec les comportements discré-
tionnaires réalisés par le successeur qui conduisent au fonctionnement 
efficace de l’entreprise familiale.  Selon les auteurs, l’engagement est de 
type affectif, lorsque l’identité individuelle du successeur ainsi que ses inté-
rêts sont fortement alignés avec ceux que présente l’entreprise familiale.  
 
Les trois autres types d’engagements proposés par Sharma et Irving sont 
le normatif (lié aux traditions et aux valeurs familiales), le calculé (lié à une 
valeur financière significative de l’entreprise et au coût social de ne pas 
reprendre l’entreprise) et enfin, l’impératif qui découle d’une exposition li-
mitée du successeur à l’extérieur de l’entreprise et de l’invraisemblance 
perçue par le successeur de se voir pratiquer ses compétences dans une 
autre entreprise. 
 
D’après une étude effectuée par St-Cyr, Richer et Dupuis (1999), auprès 
de 66 jeunes établis (33 filles et 33 garçons), les jeunes choisiraient de 
travailler en agriculture principalement par amour de la ferme, de la nature 
et de l’agriculture (57,6%). Ces auteurs ont soulevé les qualités qui sont 
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nécessaires pour réussir en agriculture selon la relève. Tout d’abord, le 
caractère représenté par la patience, la persévérance, la détermination, 
l’autonomie, le sens des responsabilités, et le fait d’être travaillant (49,2 
%). Ensuite vient l’amour du métier démontré par le goût d’un produit de 
qualité, la débrouillardise et la polyvalence (21,5 %). Troisièmement les 
qualités « autres » concernées par la formation, la gestion, l’écoute et le 
respect (20 %) et puis finalement, celui d’entrepreneur caractérisé par 
l’ambition et l’innovation ( 9,2%). 

  
 2.4.Le mentorat 

 
D’après Murray (1991) une relation de mentorat peut être faite de façon 
formelle ou de façon plus spontanée. Le mentorat ne devrait pas, selon 
plusieurs auteurs tels que Bork (1986), Nelton (1986) et Ward (1987), être 
effectué par les parents du successeur. Ceci est dû au fait que les cédants 
ont déjà un horaire rempli en vue du transfert. Par contre, lorsque l’appren-
tissage du mentor est fait sous la surveillance de ses parents, il y a plus de 
chances que le transfert des savoirs soit fait correctement (Danco, 1982). 
De plus, Samson (2004) est d’avis que le mentor ne doit pas être le diri-
geant de l’entreprise et ceci pour multiples raisons : il peut être en conflit 
d’intérêts, il a de nombreuses choses à faire et aura peut-être tendance à 
porter des lunettes roses. 
 
Le travail de mentor n’est pas une tâche simple, mais peut être une expé-
rience passionnante et enrichissante autant pour le mentor que pour le 
mentoré. Le mentor est présent dans le but de transmettre le savoir-faire 
au nouveau venu dans l’exploitation. 
 
Les responsabilités du mentor sont multiples (Samson, 2004) : bonifier le 
savoir à communiquer, observer les comportements du mentoré, sensibili-
ser le mentoré à la culture de l’entreprise et finalement, stimuler le mentoré 
aux bonnes pratiques de gestion. 
 
Le mentor a une tâche quadruple (Samson, 2003) : 

Le mentor doit s’assurer que le successeur désigné atteint le ni-
veau de compétences établi par le comité de direction pour 
chacun des postes de l’organisation 

Il doit conseiller le futur dirigeant à propos de ses interactions avec 
les employés 

Il doit jouer au confident 
Il doit faire rapport à la direction, l’informer des obstacles qui nui-

sent à l’apprentissage et annoncer le moment venu, le début de 
la phase de cohabitation entre le cédant et le successeur à la 
tête de l’entreprise. 

 
 Quant à la relève, appelée mentoré, elle doit s’assurer d’être réceptive 
aux apprentissages montrés. Samson (2004) fournit quelques conseils 
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pour devenir un bon mentoré : 
Rester soi-même 
Faire-part de ses sentiments 
Apprendre à encaisser les critiques 
Agir en tant que partenaires 
Entretenir de bons liens avec les autres employés 

 
 L’étude de Goldberg (1996) sur les facteurs de réussite des cas de trans-
fert, a démontrée que les repreneurs possédaient un important réseau de 
contacts. Que ce soit dans l’entreprise, dans le cadre familial ou profes-
sionnel (avocat, comptables, notaire, thérapeute), ces relations sont pri-
mordiales à la réussite du transfert. Il s’agit de mentorat utilisé de diverses 
façons.  Au Québec, l’enquête réalisée auprès de 114 pairs partenaires 
(cédant-relève) montrait que 59% des jeunes de la relève participaient aux 
activités de la Fédération de la Relève agricole du Québec (FRAQ) et 41% 
des propriétaires participaient aux activités de l’UPA. Les autres activités 
les plus populaires sont présentées dans le tableau 6. 
 

Tableau 6. Pourcentages de participation de la relève et des propriétaires aux di-
verses activités 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Il semble possible d’établir une relation entre la réussite de la transmission 
de l’entreprise agricole et la formation du repreneur. Toutefois, la compé-
tence peut s’évaluer avec les comportements qui découlent de son enga-
gement et de son attitude envers l’entreprise (Sharma et Irving, 2005). Le 
transfert du savoir du métier au repreneur est efficace à condition que la 
relève acquière, au préalable, différents savoirs à l’aide de formation et 
d’expériences. Les éléments-clés que nous jugeons les plus pertinents à 
l’acquisition des connaissances du métier pour le repreneur sont schémati-
sés dans la figure 6. 

 
 
 
 
 
 
 

Activités où la relève parti- % % Activités où le propriétaire 

FRAQ 59 41 UPA 
Syndicat de gestion 30 27 Club agroenvironnemental 
Club agroenvironnemental 23 18 Syndicat de gestion 
Club d’encadrement techni-
que 

18 16 Club d’encadrement techni-
que 
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Figure 6. Les modes d’acquisitions du métier d’agriculteur 

Ainsi, le succès de l’accompagnement du père à l’intégration du jeune 
dans  la ferme contribue au développement du repreneur, à sa satisfaction 
au transfert et à la performance de l’entreprise après le transfert 
(Goldberg, 1996, Frieman 1991 cité par Brockaus; 2004, Handler 1994, ). 
Un déterminant critique au transfert des responsabilités de l’entreprise est 
la qualité de la relation entre le chef de l’entreprise et le fils (Brockhaus; 
2004). Les six facteurs jugés les plus importants pour le développement du 
leadership du repreneur sont favorisés par la qualité des relations person-
nelles entre le cédant et sa relève (d’Iannarelli, 1992, cité par Handler, 
1994). Ces antécédents tributaires d’une relève efficace sont: le temps 
passé avec le père de l’entreprise, la vision des différents aspects de l’en-
treprise, les encouragements, l’attitude positive des parents au sujet de 
l’entreprise, la contribution personnelle à l’intérieur de l’équipe de travail et 
l’intégration en douceur au sein de cette équipe. 
 
Les relations intergénérationnelles favorisent un accompagnement plus 
étroit à l’intégration du repreneur dans l’entreprise. Toutefois, un accompa-
gnement trop serré des parents qui se poursuit lorsque le repreneur désire 
être autonome peut avoir des effets désastreux sur le climat familial l’en-
treprise (Tondreau, Jean, Parent, 2002) Cela se produit lorsque les cé-
dants commencent à surveiller la relève, tellement, qu’elle ne se sent pas 
libre de prendre les décisions. 
 
Pour que l’expérience du mentorat soit bénéfique, la relation de confiance 
entre le père et le fils doit se transformer en une relation professionnelle. 
Ces interactions « plus rationnelles » permettront de surmonter certains 

Savoirs bonifiés
par le mentorat

Expérience dans
L’entreprise
(OSÉO, 2005)

Expérience dans
Une autre entreprise

(Samson, 2003)

Participation dans
La vie associative

(St-Cyr, Richer et 
Dupuis, 1999)

Formation
Continue

(Arsenault, 1984)

Formation
Académique
spécialisée

(Muzzi, Morrisset; 1987)

Facteur de réussite 
de la transmission

de l’entreprise agricole

Réseau de contact

Satisfaction 
personnelle

Capacité d’analyse
Adaptabilité

Autonomie

Successeur 
compétent
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obstacles au transfert du contrôle et des responsabilités. Le succès de 
l’accompagnement implique de prendre le temps pour dresser un équilibre 
entre la relation de confiance et celle de pouvoir (Handler, 1994). La littéra-
ture nous renseigne sur les conséquences d’une expérience réussie de 
mentorat et son processus. Toutefois, son déroulement peut être différent 
d’une famille à l’autre, selon les facteurs individuels propres à chaque 
membre. 
 

2.4.1 Le modèle de la course de relais 
 

Dyck et coll. (2000) propose un modèle empirique de la gestion du 
transfert des responsabilités entre le père et le fils en utilisant l’ana-
logie d’une course de relais. La construction de ce modèle est ba-
sée sur l’analyse détaillée de la perception du repreneur et du cé-
dant lors d’un cas de transfert de propriété qui a rencontré l’échec. 
Dans ce modèle, une performance organisationnelle supérieure est 
la conséquence de l’exécution d’un transfert réussi. Les quatre élé-
ments considérés importants au cours de l’exécution du transfert 
sont les suivants : la séquence du cédant et du repreneur, le mo-
ment, la technique de passe du bâton et la communication. 
 

La séquence signifie que le cédant s’assure que le succes-
seur possède les compétences appropriées et l’expé-
rience requise pour conduire l’organisation dans sa pro-
chaine phase. 

Le moment permet d’assurer que le bâton du leadership 
sera transféré du prédécesseur vers le repreneur de 
manière efficace. Les deux bouts du bâton sont nom-
més « responsabilité » et « contrôle ». 

La technique de passe du bâton dans laquelle se détermine 
les détails auxquels le transferts des pouvoirs et des 
avoirs seront effectués. 

La communication réfère à une coopération harmonieuse 
entre les deux joueurs, un respect mutuel, un partage 
de vision ainsi qu’une communication claire entre les 
prédécesseurs et successeurs. 

 
 L’étude de ce cas a permis de soulever, que les facteurs bénéfi-
ques pour la performance organisationnelle ne le sont pas néces-
sairement pour la santé de l’entreprise (Dyck et coll., 2000). Par 
exemple, un style de gestion semblable entre le père et le fils facili-
tera le transfert des responsabilités. 
 
Par contre, cette uniformité n’a pas d’impact positif sur la perfor-
mance de l’entreprise transférée. Aussi, le temps pris pour ajuster 
les séquences de chacun est favorable à l’organisation, mais ris-
qué pour l’entreprise. 
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Dans une étude, Sonnenfeld (1988) a décrit 4 styles différents qui 
sont adoptés par les cédants lors du transfert. Les monarques ne 
quitteront jamais l’entreprise à moins qu’ils n’en soient chassés. Ils 
cesseront de diriger au moment de leur décès. Les généraux adop-
tent la même technique, mais en plus, ils prévoient une façon de 
réintégrer leur poste lorsque le repreneur sera en train de mettre en 
faillite l’entreprise. Les ambassadeurs quittent sans créer de pro-
blèmes de résistance et dans la plupart des cas, ils restent en 
temps que conseiller au sein de l’entreprise. Finalement, les gou-
verneurs ne dirigent qu’une courte période de temps avant de partir 
réaliser de nouveaux rêves. 
 
Certains aspects humains propres au cédant et au repreneur feront 
obstacles au bon déroulement de cette expérience. 
 

2.5.Les attitudes du repreneur 
 

Goldberg et Wooldridge (1993) ont effectué une recherche portant sur les 
caractéristiques des successeurs qui sont à la tête d’un transfert réussi. Ils 
ont dégagé 4 types d’attitudes qui jouent un rôle dans le processus de 
transfert : 

L’attitude du successeur envers son prédécesseur à il semblerait 
que les successeurs qui sont intimidés ou qui ne sont pas ca-
pables de faire la séparation père/patron vont projeter une 
image de soumission à leurs employés. 

L’attitude du successeur envers l’entreprise à les successeurs qui 
entrent dans l’entreprise par obligation seront portés à ressentir 
de l’amertume envers les autres membres de la famille et les 
employés. De la même façon, ceux qui font leur entrée par 
choix seront plus positifs et enclins à être de meilleurs succes-
seurs. 

L’attitude du successeur envers sa famille à la mésentente entre le 
successeur et les autres membres de la famille risque forte-
ment de causer une atmosphère négative de travail dans l’en-
treprise. 

L’attitude du successeur envers lui-même à pour obtenir un trans-
fert qui fera preuve de réussite, il faut que le successeur dé-
montre une bonne confiance en soi. Le successeur doit avoir 
confiance en ses capacités et habiletés à diriger l’entreprise. 

 
 2.6.Les caractères du cédant et du repreneur 
 

Taylor, Norris et Howard (1998) ont créé un modèle contenant 2 types de 
personnalité que peuvent adopter les cédants ou les repreneurs. On peut 
ainsi obtenir quatre possibilités de couples de caractères. Les expansion-
nistes sont des gens qui ont un besoin de pouvoir et de contrôle. Ils sont 
des entrepreneurs qui possèdent une constante ambition et qui n’hésitent 
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pas à prendre des risques pour arriver à leur fin. De plus, il ne s’agit pas 
du type d’exploitant qui prend le temps de planifier sa retraite et le transfert 
de son entreprise qu’il a, dans la plupart des cas, lui-même construit. À 
l’inverse, il y a les conservateurs, qui se préparent longtemps à l’avance 
pour le transfert et la planification de la retraite. Ils sont généralement pro-
priétaires d’une entreprise de petite taille et sont très peu endettés. La fa-
mille est pour eux plus importante que l’argent ou l’entreprise. Le tableau 
suivant donne le résumé de leur modèle. 
 

Tableau 7. Modèle selon le caractère du cédant et du repreneur et les effets sur la 
succession. 

 

 
En terme de transfert d’exploitation, les dyades les plus performantes se-
raient celles où le cédant est un conservateur. Les paires où le cédant et le 
repreneur sont des expansionnistes doivent régler leur lutte de pouvoir et 
de contrôle avant d’en arriver à un transfert réussi. Finalement, les équipes 
où le cédant est expansionniste et le repreneur conservateur est handica-
pé par le manque de lutte de pouvoir. 
 
Dans ces cas, le repreneur est souvent insatisfait des décisions prises par 
le cédant. Dans les études de cas réalisés au Québec, la combinaison de 
caractères qui montraient que les relations de contrôle et de confiance 
étaient meilleures, étaient la paire conservateur-conservateur (Parent, 
Jean, et Simard; 2002). 
 
2.7.L’âge du père 

 
Durant ce cycle de vie de l’individu, Fast a décelé trois principales pério-
des d’interaction père/fils. La première en est une problématique où le fils 

       Repreneur 
Cédant 

Expansionniste Conservateur 

Expansionniste -La continuité est importante 
-Lutte de pouvoir-différences d’opi-
nions 
-Le successeur pousse pour avoir le 
contrôle 

-Pas de lutte de pouvoir 
-Successeur pas toujours satisfait-parents 
initient le transfert 

Conservateur -Bonne relation de travail 
-Expansion et diversification effec-
tuées par le successeur 
-Peu de conflit, ni de lutte de pouvoir 
-Les décisions se prennent à deux 

-Prise de décision par consensus 
-Absence de lutte de pouvoir 
-Satisfaction des relations de travail-
philosophie d’agriculture compatible entre-
prise peu endettée 
-Conflit au sujet du transfert causé par un   
frère ou une soeur 
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est dans les années critiques et le père approche de la moitié de sa vie. À 
ce moment, le fils est ambitieux et désire prendre des risques lorsqu’au 
contraire le père est plutôt dans un état de consolidation. La deuxième pé-
riode est harmonieuse. Le fils débute sa vie en tant qu’adulte et le père est 
rendu vers l’âge de 50-60. Le fils est désormais plus calme et le père est 
prêt à agir en tant que mentor pour favoriser un transfert de ferme réussi. 
Finalement, si jamais le fils ne possède pas totalement l’entreprise à l’âge 
de 35-50 ans de nombreux problèmes peuvent subvenir étant donné qu’il 
sent ne pas recevoir ce qu’il mérite. De plus, le père quant à lui doit ap-
prendre à gérer avec la retraite et la passation de l’entreprise. Il s’agit donc 
d’une seconde période qui peut être très propice aux conflits familiaux. 

 
Une étude effectuée par Goldberg (1996) a démontré que les repreneurs 
d’entreprise qui réussissaient à prendre la relève avec succès  avaient des 
relations significativement meilleures avec leur père. De plus, ces succes-
seurs considéraient avoir eu une enfance heureuse et ils avaient été intro-
duits tôt dans leur enfance à l’intérieur de l’entreprise. Davis (1982) a trou-
vé, d’après un sondage,  qu’il existait des périodes où les relations sem-
blaient être plus harmonieuses entre le père et le fils. 
 

Tableau 8. Âges du cédant et du successeur et type de relation qui y sont reliés. 

 
Selon Marschall (2005), à partir de 53 ans, plus le propriétaire est âgé, 
plus les plans de transfert d’entreprise seront formels. Par contre, les 
chances que moins d’importance soit accorder à la planification du trans-
fert augmentent avec l’âge du cédant,. Aussi, une augmentation dans l’âge 
du propriétaire serait reliée avec une augmentation d’une approche de 
compétition et une diminution de celle de coopération dans les activités de 
planification pour le transfert. Les conséquences du manque de coopéra-
tion de la part du cédant limiteraient l’implication des autres membres de la 
famille lors de l’élaboration des plans de succession. Ainsi, les résultats de 
Marshall et coll., suggèrent de commencer la planification du transfert as-
sez tôt, lorsque le cédant possède une approche plus coopérative et moins 
compétitive dans la gestion des confits. Si le cédant est déjà âgé, une per-
sonne de confiance pouvant être le médiateur devrait être désignée afin de 
promouvoir la coopération durant la planification de la succession. Selon 
une étude menée par Errington (1999), l’âge anticipé moyen de la retraite 
pour les agriculteurs du Québec est de 58 ans tandis que leurs confrères 
ontariens prévoient prendre leur retraite en moyenne à 61,5 ans. 
 

  Relations harmonieuses Relations  

problématiques 

Relations faiblement 

problématiques 
Âge du cédant 50 à 59 ans 60 à 69 ans 41 à 45 ans 

Âge du successeur 23 à 32 ans 34 à 40 ans 17 à 22 ans 
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 2.8.La relation de pouvoir 
 

Handler (1989) a défini un modèle d’ajustement des rôles entre le prédé-
cesseur et le successeur à partir de la perception de la deuxième généra-
tion. Dans ce modèle, le prédécesseur diminue sa participation tandis que 
le successeur augmente ses responsabilités. Handler mentionne que son 
enquête a révélé que le prédécesseur avait tendance à prendre du retard 
dans le processus c’est pour cette raison que le successeur arrive au der-
nier stade avant le prédécesseur. Il spécifie que dans plusieurs situations 
de transfert, le cédant n’a jamais quitté la position de monarque puisqu’il 
est incapable de céder le contrôle de l’entreprise en faveur du successeur. 
Plusieurs chercheurs ont travaillé sur les caractéristiques des fondateurs 
d’entreprise. Selon McClelland (1961, cité par Handler, 1994), ces gestion-
naires sont des personnes qui ont tendance à exiger la réussite et qui dé-
sirent détenir le pouvoir. 

 
 Figure 7. L’ajustement mutuel des rôles entre le prédécesseur et le successeur. 

 

 2.9.Obstacles au transfert des pouvoirs 
 

Une enquête  a démontré que 38% des cédants n’ont pas envie d’aban-
donner leur pouvoir et leur contrôle, 30 % ont peur de la mort et 29 % re-
doutent la perte de leur identité (ING Entreprise Magazine). Selon Lans-
berg (cité par Handler, 1994), les cédants, en plus de la peur de la perte 
du contrôle, perçoivent également la retraite comme la rétrogradation de 
leur rôle à l’intérieur du milieu familiale. De plus, d’après les recherches de 
plusieurs auteurs (cité par Handler 1994), les conjointes des entrepreneurs 
ne sont pas portées à encourager la planification du transfert, car l’entre-
prise représente également pour elles un rôle important dans leur identité 
personnelle.  Selon Samson (2003) les dirigeants sortants craignent de 
perdre de nombreuses choses, ce qui les empêche de céder leur contrôle: 
leur identité, leur pouvoir, leur statut social, leur refuge, leur santé et une 
image positive d’eux-mêmes. D’après une étude de Parent, Jean et Si-
mard (2002), de nombreux cas d’échec de la transmission peuvent être 
dus à l’incapacité du propriétaire de céder une partie des pouvoirs à la re-
lève. 
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De plus, Becker (1973) mentionne que les cédants/fondateurs d’entreprise 
ont un profond désir d’immortalité et de bien se percevoir comme un être 
indispensable. À l’autre extrême, Lansberg  et Handler et Kram (1988) ont 
démontré qu’un cédant ayant eu un contact direct avec la mort ou la mala-
die était plus enclin à débuter le processus de planification du transfert.  
 
Selon Goldberg (1996), l’hypothèse générale des chercheurs sur le trans-
fert des entreprises familiales est la suivante : le degré avec lequel le 
transfert des pouvoirs prend effectivement place, est grandement détermi-
né par la perception du cédant par rapport à la performance du repreneur 
durant cette période. 
 
Le seuil critique arrive lorsque le repreneur devient, de façon légale ou lé-
gitime, à la tête de l’entreprise familiale. Souvent, le cédant agonise devant 
cette décision. Il s’agit d’une hypothèse applicable pour le transfert de 
ferme au Québec, puisque les niveaux de désaccords sont nombreux lors-
que propriétaires et relève sont questionnés sur qui fait quoi dans la ferme 
(Tondreau, Parent, Perrier, 2002). Les résultats de l’étude montrent que 
les responsabilités du repreneur diminuaient à mesure que le pouvoir attri-
bué aux tâches augmentait. Toutefois, c’est à ce moment que le rôle à 
prendre par le repreneur n’est pas clair (Goldberg, 1996). Pour plusieurs 
auteurs, il est d’avis que c’est à ce point critique que le repreneur doit faire 
preuve de leadership. Il s’agit du test dans lequel le repreneur doit  démon-
trer ses habilités à diriger et gérer et ainsi gagner le droit d’augmenter ses 
responsabilités en leadership (Goldberg et Wooldrigge, 1993). 
 

 2.10.Rôles du cédant facilitant le transfert 
 

La présence du cédant dans l’entreprise, une fois le transfert effectué, 
double les chances de réussite de la relève (OSEO 2005). Dans l’étude de 
Goldberg (1996) sur les reprises efficaces de transfert, il est cité que plu-
sieurs chercheurs qui se sont attardés au transfert de l’exploitation agricole 
familiale soutiennent que le cédant détient le rôle le plus important dans la 
continuité comme suite au transfert. Dans une enquête menée par St-Cyr, 
Richer, Dupuis (1998), il est ressorti que les exploitations où le père conti-
nuait de travailler sur la ferme à temps plein suite au transfert n’avaient 
pas de difficultés financières dans 81,7% et lorsque le père travaille à 
temps partiel ce pourcentage est de 72,1%. 
 
Le prédécesseur peut accomplir plusieurs rôles comme suite au transfert. 
Tout d’abord, il peut servir au niveau du soutien technique et participer aux 
activités de production, de recherches et de développements. De plus, il 
peut agir comme un consultant dans le secteur des ventes, de la gestion et 
du marketing. Ceci permet aux successeurs de bénéficier des ressources 
et compétences nécessaires pour exécuter plus facilement différentes tâ-
ches. Le cédant peut également agir en tant que médiateur pour assurer 
l’harmonie dans la famille. Par contre, un problème peut subvenir lorsque 
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le prédécesseur assure ce rôle; il peut être risqué de porter préjudice à la 
fois à l’entreprise et à la famille. Finalement, le rôle de confident auprès de 
la relève se révèle souvent d’une grande aide. 

 
 2.11.Synthèse 
 

Les résultats de Wang et coll. (2004) montrent que le développement du 
repreneur influencerait les ratios de croissance et d’efficacité. Sur le plan 
des relations intergénérationnelles, ces dernières auraient un impact positif 
sur le ratio de profitabilité. L’existence de bonnes relations personnelles 
entre le père et le fils contribuent de manière importante à l’accompagne-
ment du repreneur par le père (Lansberg 88; Chrisman et coll., 1998 cités 
par Brockhaus 2004). Selon Morris et coll. (1997), une transition douce 
dépend du degré de préparation du repreneur. Dans le même sens, pour 
d’autres auteurs, une transition douce implique la coopération du cédant et 
du repreneur (Handler 1992; cité par Brockhaus;2004; Morris et coll. 
1997). Il semble donc, que tous ces éléments soient interreliés. Nous 
avons schématisé les nombreuses interrelations entre le propriétaire et sa 
relève. 
 

Figure 8 : Antécédents et répercussions de la transformation des relations intergé-
nérationnelles 
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3. Les aspects relationnels 
 
Dans la synthèse de la revue de littérature effectuée par P. Sharma (2004), la re-
connaissance de l’interaction entre la famille et l’entreprise dans les entreprises 
familiales a conduit à une définition de la haute performance des entreprises 
(Mitchell,Morse, & Sharma, 2003). Selon Sharma, il est généralement accepté 
dans la littérature (J.A. Davis & Taguiri, 1989; Olson et coll.) que les entreprises 
familiales souhaitent accomplir une combinaison des buts financiers et non finan-
ciers. Une accumulation de stocks de capital financier et émotionnel peut aider à 
soutenir la famille et/ou l’entreprise lors de moment difficile sur le plan économi-
que et émotionnel. Demeurer dans ces conditions sur une période de temps sou-
tenu devrait être la combinaison la plus désirée pour les entreprises familiales.  
Les entreprises qui éprouvent un manque dans l’une des deux dimensions de-
vront se munir de différents moyens pour atteindre la position optimale.  
 
 3.1.La réussite d’un transfert 
 

Les deux dimensions identifiées par Sharma, Chrisman et Chua (2003) qui 
permettent de qualifier un transfert d’entreprise réussi par les cédants et 
repreneurs sont : la satisfaction et la performance de la firme après le 
transfert. Les résultats de Morris et coll. (1997) dévoilent une relation posi-
tive entre la douceur du processus de transfert et la satisfaction obtenue 
de cette expérience par les repreneurs. 
 
Dans une étude sur le transfert de PME familiales, Morris et coll. (1997) 
ont découvert que la réussite sur le plan relationnel repose fortement sur la 
nature du déroulement du transfert.  Dans ses résultats, la douceur d’une 
transition s’avérait être le facteur le plus important pour que les membres 
de la famille expriment leur satisfaction face au processus de transfert. Les 
résultats  démontrent que les éléments menant à cette qualité du proces-
sus, étaient la préparation des héritiers, les relations familiales harmonieu-
ses, la confiance entre le père et le repreneur et  la présence des activités 
de planification et de contrôle au transfert. 
 
Plusieurs auteurs avancent que les relations familiales harmonieuses re-
présentent une dimension stratégique pour l’entreprise et une source po-
tentielle d’avantages compétitifs (Lambrecht, 2005; Poza, Hanlon et Kishi-
da; 2004, Sharma;2004, Wang et coll.; 2004, Morris et coll.; 1997). Les 
relations familiales sont un concept multidimensionnel qui comprend les 
interactions entre chaque partie prenante au transfert, soit les membres de 
la famille, le chef de l’entreprise familiale, l’épouse à la tête du ménage et 
le repreneur (Morris et coll.;1997, Wang et coll.;2004).  L’harmonie des 
relations familiales, concerne d’abord le respect mutuel existant entre la 
génération sortante de l’entreprise familiale (parents) et ses héritiers. Cette 
harmonie permet de minimiser la présence des rivalités, des hostilités et 
des tensions qui pourraient affecter les buts de l’entreprise (Danes et Lee; 
2004, Morris et al.1997). 
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De plus, une transition réalisée en douceur peut aussi être une condition 
gagnante pour la profitabilité de l’entreprise (Wang et coll., 2004; KIMHI, 
1997). Les résultats de Wang, (2004) suggérent que la performance finan-
cière de l’entreprise cinq ans après le transfert est le reflet des différents 
contextes organisationnels avant le transfert. Les résultats de leur étude 
montrent l’existence d’une relation positive entre les relations intergénéra-
tionnelles et la performance financière de l’entreprise transférée. Plus pré-
cisément, des relations harmonieuses et de confiance au sein de la famille 
auraient un impact positif sur le ratio de profitabilité de l’entreprise (Wang, 
Watkins, Harris, Spicer; 2004). En fait, le respect mutuel qui minimise les 
conflits permet aux membres de la famille de concentrer leurs efforts sur la 
gestion de l’entreprise familiale plutôt que sur la résolution de conflits 
(Morris et coll. 1997; Wang, Watkins et Harris, Spicer, 2004). 
 

Figure 9. Relations établies entre les dimensions organisationnelles du transfert et 
la performance financière cinq ans plus tard pour le secteur des PMEs 

 3.2.La satisfaction obtenue du transfert 
 

Plusieurs auteurs affirment l’existence d’une relation entre la préparation 
réalisée pour le transfert et la nature de son déroulement (Sharma, 2004; 
Morris et coll. 1997; Davis et Harveston;1998). Selon Sharma et coll. 
(2003) le cédant et le repreneur se disent satisfaits du processus de trans-
fert  lorsqu’il y a existence de plans formels des mesures relatives à celui-
ci. De même, leur satisfaction dépend aussi du fait que les membres de la 
famille acceptent leurs rôles individuels pour contribuer au succès du 
transfert. De sorte que la performance organisationnelle lors d’un transfert 
dépend de manière importante de l’opportunité de permettre aux membres 
de la famille de participer au processus de transmission de l’entreprise fa-
miliale. 
 
Ainsi, une préparation adéquate au transfert de l’entreprise familiale assu-
rerait le bien-être de la famille, de même que la profitabilité de l’entreprise 
(KIMHI, 1997). Lors de la préparation au transfert, il importe de considérer 
tous les individus qui peuvent affecter l’accomplissement des buts de l’en-
treprise (Frieman, 1984 cité par Sharma 2004). 
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 3.3.Comprendre les relations familiales 
 

Une grande variété de changements significatifs se produit lorsque le pro-
cessus de transfert est enclenché. Les relations familiales ont besoin d’ê-
tre redirigées, les modèles traditionnels d’influences sont redistribués, la 
gestion et la structure de propriétés permanentes doivent ouvrir le chemin 
à de nouvelles structures (Lansberg, 1988, cité par Handler, 1994). Les 
conflits relationnels rencontrés lors de la formation de la nouvelle entre-
prise peuvent se répercuter sur celle-ci quelques années plus tard 
(Friedman;1991 cités par Goldberg 1996). 
 

 3.4.Styles de gestion des conflits 
 

Selon Baker (1997) un conflit est « la différence entre deux parties ou plus 
qui est caractérisée par des tensions, des communications insuffisantes, 
des émotions intenses, un manque de confiance et des buts non clarifiés 
qui tentent de polariser et paralyser les parties impliquées». Toutefois, un 
conflit n’est pas quelque chose d’inhabituel ou nécessairement mauvais : 
tout dépend de la façon dont il est géré. Ce sont plutôt les réactions et les 
attitudes face au conflit qui peuvent être nuisibles. Toutefois, la présence 
de trop fortes tensions ou de conflits risque de détourner les ressources 
humaines et économiques de l’accomplissement des buts financiers et non 
financiers de l’entreprise agricole familiale (Danes et Lee, 2004). Il importe 
d’être capable de résoudre les conflits pour préserver des relations familia-
les harmonieuses. Des différends irrésolus peuvent contribuer à augmen-
ter les relations conflictuelles à travers le temps (Marotz-Baden, R, Mat-
theis, C., 1994). 
 
Il existe cinq styles de gestion des conflits : l’évitement, l’écrasement, la 
conciliation, le compromis et la collaboration (Pearson, 2001). Dans l’évite-
ment, l’individu touché n’a aucun intérêt pour la relation problématique et 
tentera de s’éloigner et repousser le conflit plutôt que de trouver une solu-
tion. Dans le style de l’écrasement, le seul but est de gagner, peu importe, 
les conséquences. L’important c’est l’objectif personnel. Troisièmement, il 
y a la conciliation où l’individu veut absolument garder la relation intacte, 
elle ne pensera donc pas à elle-même, marchera sur ses buts et objectifs 
et s’arrangera avec la situation. Dans le compromis, la situation la moins 
dommageable sera choisie. Finalement, dans une situation de la collabo-
ration aussi appelée gagnant/gagnant seront respectés les objectifs de 
chacun dans la mesure du possible et la relation restera durable. 
 
Sorenson (1999, tiré de Sharma; 2004) a examiné les effets engendrés 
par les différentes stratégies de gestion de conflit dans les entreprises fa-
miliales. Il a soulevé, que les styles de gestions de conflits relatifs à la 
compétition et à l’évitement sont des stratégies, de faibles performances 
dans la dimension financière de l’entreprise et de celle des relations fami-
liales. Les meilleures stratégies pour les relations familiales s’avéraient 
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être celles du compromis et de l’accommodation. 
 

 3.5.Le climat familial 
 

Le climat familial semble jouer un rôle important pour préserver le capital 
relationnel de la famille. Il existe des pratiques de gestion dans l’entreprise 
qui permettent d’obtenir ou de conserver un climat familial favorable à l’é-
mergence de bonnes relations familiales. Ces relations pourront supporter 
les difficultés rencontrées par l’entreprise (Sharma; 2004). 
 
Le transfert d’une entreprise peut être considéré comme une transition 
multigénérationnelle (Lambrecht, 2005, Davis et Harveston;1998).  Les 
principaux acteurs au transfert (père, mère, repreneur, enfants) sont en 
interaction constante les uns avec les autres. Le succès de l’entreprise 
familiale dépend en partie des processus familiaux et de la façon avec la-
quelle la famille négocie les conflits. L’entreprise pour sa part, forme l’objet 
du transfert. Le modèle de transfert multigénérationnel  de Lambrech 
(2005) fait intervenir dans le temps; les stratégies et les valeurs, la gouver-
nance, la gestion, les avoirs financiers, ainsi que l’éducation et l’accompa-
gnement des trois joueurs. 
 
Aussi, la réussite d’une transition de ce type implique la planification stra-
tégique aidée par la promotion d’une nouvelle croissance appropriée de 
l’entreprise. Les bases communes dans la famille peuvent être davantage 
un support pour la continuité de l’entreprise que la planification tradition-
nelle se concentrant sur le transfert des avoirs. Ces hypothèses soulevées 
par Lambrecht (2005) tiennent compte d’une nouvelle approche de recher-
che sur l’entreprise familiale qui a émergé récemment. Plusieurs cher-
cheurs du domaine (Aranoff,1998;Astrachan, 2001; Keating et Little, 
1997;Morris et coll. ;1997, Lansberg, 1999; Murray, 2003) ont soulevé le 
fait qu’il n’y a pas de lien entre la planification exclusivement légale, finan-
cière et fiscale au transfert avec la réussite d’un transfert. 

 
 3.6.La culture organisationnelle 
 

Le climat familial fourni par les parents affecte le développement des schè-
mes de pensée des enfants en rapport à l’entreprise (Goldberg; 1996), 
leurs relations entre frères et sœurs (Lambrecht;2005, Goldberg, 1996) et 
leurs relations avec leurs parents (Goldberg;1996, Danes et Lee;2004). 
Ainsi, la qualité du milieu dans lequel les parties prenantes évoluent, dé-
pend des échanges antérieurs entre le père et la mère en parallèle à l’en-
treprise. En quelque sorte, il s’agit de la transmission d’un climat familial 
d’une génération à l’autre. 
 
La culture organisationnelle d’une famille se dessine selon ses valeurs, 
ses croyances et son style de leadership. Certains chercheurs avancent 
que la culture organisationnelle d’une entreprise familiale influence plus 



75  
S.Cantin, F.Lepage, Traget Laval, Université Laval, 2006 

Le montage financier d’un transfert de ferme et son lien avec la pérennité de l’entreprise 

que tout autre facteur le succès de celle-ci (Perreault, 1992). À terme, les 
repreneurs qui réussissent à reprendre l’entreprise avec succès voient 
l’entreprise davantage comme une partie distincte du milieu familial avec 
un système de valeurs plutôt qu’une simple structure détachée de la fa-
mille (Goldberg;1996). 
 
Dans le secteur des petites et moyennes entreprises, le climat qui règne 
dans une entreprise familiale est causé en grande partie par la culture de 
l’entreprise. Au Québec, trois types de cultures peuvent être identifiés à 
partir des quatre facteurs suivants : l’exercice de l’autorité, la méthode utili-
sée pour atteindre les objectifs établis, la façon de prendre les décisions et 
la manière utilisée pour gérer les conflits (Perreault, 1992).  Voici les diffé-
rents types de culture organisationnelle et leurs effets sur la famille : 

Le premier type est la culture patriarcale ou matriarcale. Dans ces en-
treprises, les décisions importantes seront prises par le chef de 
l’exploitation. Les héritiers auront de la difficulté à devenir auto-
nome et seront bloqués dans leur apprentissage et leur confiance 
en soi. 

Une autre culture retrouvée dans les entreprises familiales est nom-
mée participative. Il est question d’une culture qui encourage le dé-
veloppement des héritiers et de l’entraide entre les différents mem-
bres de la famille et de l’entreprise. Tous les membres de la famille 
connaissent les désirs et les réalisations des autres. 

Finalement, la culture conflictuelle crée les guerres familiales entre les 
membres. Chacun travaille de son côté avec ses valeurs, ses ob-
jectifs et ses rêves sans se soucier de ce que les autres membres 
pensent et désirent. 

 
Il est du rôle des parents propriétaires d’implanter une culture organisa-
tionnelle dans l’entreprise familiale favorable au développement des en-
fants (Sorenson cité par Sharma; 2004, Poza, Hanlon et Kishida; 2004, 
Lambrecht; 2005). 
 

 3.7.Dynamiques de l’entreprise familiale 
 

La dynamique de l’entreprise familiale n’est pas unidirectionnelle, il s’agit 
plutôt de plusieurs dynamiques multidimensionnelles. Selon Danes et Is-
saac, une entreprise familiale forte appelle pour une communication ou-
verte sur les buts et un désir à résoudre les mésententes qui peuvent en 
affecter leur accomplissement. Aussi, les auteurs affirment que les activi-
tés entre les sous-unités du système  doivent être coordonnées et régu-
lées pour assurer la stabilité du système. Danes et Amarapurkar (cité par 
Danes et Lee, 2004) soulignent que l’entreprise familiale doit évoluer et 
que les conflits font partie du processus normal de changement afin d’as-
surer sa viabilité et son efficacité dans le temps. Cependant, à partir d’un 
certain seuil de conflit qui dépasse la question des buts de l’entreprise, les 
tensions peuvent devenir destructives pour la famille. 
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Afin de mieux comprendre la structure organisationnelle d’une entreprise 
familiale. Le modèle conceptuel présenté par Danes et Lee (2004) s’ins-
pire du modèle de la pérennité de l’entreprise familiale de Stafford (1999) 
qui schématise les processus des sous-unités de la famille et de l’entre-
prise dans les moments de stabilité et de changement. Selon Danes et 
Lee (2004), lorsque viendra le moment du transfert, plusieurs demandes 
proviennent des deux sous-unités en même temps. Pour préserver l’inté-
grité fonctionnelle du système de la famille et de l’entreprise agricole,  la 
culture organisationnelle doit être composée de cinq éléments; l’adapta-
tion, le partenariat, la croissance, l’affection et la résolution de conflit. 

 
Figure 10. Modèle de la pérennité de l’entreprise familiale 

Stafford et coll., 1999 (tiré de Danes et Lee, 2004) : 
 

 3.8.Les buts d’une ferme familiale 
 

Généralement c’est dans le contexte des buts que les tensions générées 
par l’entreprise sont provoquées. Selon Danes et Lee (2004), les différents 
buts du système représentant la famille peuvent être : la volonté d’obtenir 
de bonnes relations familiales, dresser un équilibre entre le travail et la fa-
mille, garantir un revenu familial adéquat, permettre une sécurité future 
pour les membres de la famille plus jeunes, et enfin, la sécurité dans les 
ressources pour combler les besoins de la retraite. Aussi, Danes et Lee 
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ont soulevé des exemples d’objectifs poursuivis par l’entreprise agri-
cole: assurer un financement adéquat, obtenir un bon profit, préserver une 
réputation positive auprès des clients, assurer sa viabilité à long terme et 
enfin, la croissance de l’entreprise. 

 
 3.9.Les tensions générées par l’entreprise 
 

Danes et Lee (2004) ont d’identifié cinq zones de conflits dans les entrepri-
ses agricoles familiales. Il s’agit des conflits touchant aux aspects de la 
justice, des rôles, de la succession, de l’équilibre à faire entre le travail et 
la famille, des conflits d’identité et enfin, de l’échec à identifier et résoudre 
les conflits de l’entreprise. Les tensions travail-famille sont cruciales puis-
que l’unité familiale et l’unité de l’entreprise sont interconnectées (Statfford 
et coll. 1999, cité par Danes et Lee; 2004). 
 
Selon les résultats de Danes et Lee (2004) en période de stabilité, les plus 
hauts niveaux de tension qui proviennent de l’entreprise sont concentrés 
autour des conflits relatifs à la justice, à l’échec d’identifier la source du 
conflit et à l’équilibre entre le travail sur la ferme et la famille. Pour les fem-
mes, les facteurs générant des tensions plus élevées étaient la compétition 
des ressources entre la famille et l’entreprise ainsi que la confusion face à 
l’autorité de la prise de décisions. Du côté des hommes, ils rapportaient 
aussi les aspects qui se rattachaient à la clarté des rôles; d’abord la confu-
sion entre les membres de la famille sur qui fait quoi dans l’entreprise et 
sur qui a l’autorité pour prendre les décisions. Danes et Lee (2004) ont 
constaté que dans la plupart des couples étudiés, la priorité de la femme 
est l’intégrité fonctionnelle de la famille, tandis que pour l’homme, il s’agit 
de la performance de l’entreprise (Danes et Lee, 2000). L’ampleur des ten-
sions rapportées par chacun dépend de la sous-unité dans laquelle il se 
trouve. 
 
Globalement, l’étude des auteurs a permis à ceux-ci de confirmer que 
dans tous les cas, les femmes, comparativement aux hommes, rapportent 
des tensions plus élevées. Ces résultats montrent que les femmes sont un 
baromètre plus sensible que les hommes pour détecter la présence de 
conflit dans le système familial. Une étude antérieure réalisée par Salomon 
(1992) a soulevé un facteur clé à partir de l’analyse des couples qui rap-
portaient un plus faible niveau de conflit. Il s’agissait de l’acceptation des 
rôles de chacun à l’intérieur des deux sous-unités (Salamon, 1992, tiré de 
Danes et Lee, 2004). 
 
Le transfert des ressources de la famille vers l’entreprise génère plusieurs 
tensions chez l’homme et la femme.  Les tensions rattachées à ce facteur 
concernent la compétition des ressources et les charges de travail injustes. 
Pour les conjoints, la présence de ces deux tensions avait un lien significa-
tif avec l’échec à résoudre les conflits de l’entreprise. 
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Dans les analyses de Danes et Lee, l’homme était plus enclin que la 
femme à transférer les ressources de la famille vers l’entreprise. À court 
terme, les résultats financiers montreront une bonne liquidité, mais dans le 
long terme, ces pratiques de gestion ne seront pas favorables tant sur le 
plan relationnel que financier (Poza, Hanlon et Kishida (2004). 
 

 3.10.Les premières tensions générées par un transfert 
 

Danes et Lee (2004) ont découvert que des tensions sont générées chez 
la femme lorsque, comme suite à la naissance d’un enfant, le père exprime 
sa volonté de transmettre la ferme à la génération suivante. Les tensions 
rapportées par la femme concernent le partage équitable de la propriété. 
Facteur de tension qui s’est trouvé aussi relié avec l’échec des conjoints à 
identifier la source du conflit. Lorsque l’homme exprime la volonté à sa 
conjointe de transférer la ferme à ses enfants, Danes et Lee ont constaté 
que le stress chez l’homme augmente de façon marquée et encore plus 
lorsque la femme n’est pas satisfaite de son rôle dans l’entreprise. Ces 
tensions affectant le climat familial auront un effet sur le développement 
des schèmes de pensées des enfants et du repreneur qui se construisent 
à ce stade (Goolberg et Wooldrigge; 1993). Dès ce moment, la première 
préoccupation des parents devrait concerner le climat familial dans lequel 
les enfants grandiront. Les parents doivent donc revoir leur culture organi-
sationnelle pour favoriser le développement des relations familiales harmo-
nieuses en parallèle à la conduite de l’entreprise. Le déploiement de bon-
nes pratiques et l’obtention d’un bon climat familial sont reliés aux prati-
ques de gestion des conflits utilisées par les parents dès le jeune âge des 
enfants (Danes et Olson; 2003). Selon Poza, Hanlon et Kishida (2004), 
une unité familiale forte offre son soutien à la mise en œuvre de pratiques 
de gestion, de planification et de gouvernance favorisant la continuité de 
l’entreprise familiale. 
 
Le développement des schèmes de pensées en bas âge concerne aussi 
les enfants d’agriculteurs québécois. Une étude réalisée en 2001 auprès 
de 114 repreneurs (Tondreau, Parent, Perrier; 2002) le confirme. La majo-
rité de la relève québécoise d’aujourd’hui rapporte qu’il commençait à réali-
ser des travaux sur la ferme à 9 ans (43% des 114 répondants) et certains 
à 5 ans. Parmi eux, 73% se rappellent avoir vécu la réalisation de ces tra-
vaux comme une expérience intéressante, tandis que 8% le percevait 
comme une obligation (Tondreau, Parent, Perrier; 2002). De plus, le choix 
de devenir agriculteur arrive très tôt en âge. Des repreneurs d’aujourd’hui, 
17% (sur 114 répondants) pensaient s’établir avant l’âge de 10 ans, 38% 
entre 10 et 15 ans et 45% à l’age de 16 ou plus. Aussi, de cet échantillon, 
était soulevée l’influence significative des parents dès le jeune âge des 
enfants. En effet, 83% des repreneurs actuels affirmaient qu’ils se sont 
toujours sentis encouragés par leurs parents. On peut conclure que la rela-
tion intergénérationnelle entre le père et le fils se construit bien avant la 
planification au transfert. 
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Les données de l’étude de Poza, Hanlon et Kishida (2004) supportent que 
l’ensemble de ces trois éléments (la présence d’une unité familiale forte 
combinée avec de bonnes opportunités pour l’entreprise ainsi qu’une inte-
raction positive entre les deux systèmes) permet de prédire le déploiement 
de pratiques de gestion efficaces pour la continuité de l’entreprise fami-
liale. Ces pratiques incluent la planification stratégique de l’entreprise, la 
planification de la succession, les activités de rétroaction sur la perfor-
mance, l’utilisation d’une table de conseillers et finalement, la réalisation 
des rencontres de famille. 

 
Figure 11. Le cycle vertueux de l’entreprise familiale 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
source : Poza, Hanlon et Kishida (2004) 
 
 3.11.Synthèse 
 

En somme, les processus d’échanges familiaux antérieurs à la préparation 
au transfert dépendent de la culture organisationnelle de l’entreprise fami-
liale. Les éléments qui mesurent la qualité de cette culture concernent : la 
gestion des conflits, la gestion des relations, l’histoire des individus, les 
pratiques de gestion de l’entreprise et l’ouverture à l’aide extérieure. La 
culture de l’entreprise familiale influencera à long terme les chances de 
succès d’un transfert d’entreprise (Danes et Lee; 2004). L’accumulation du 
capital émotionnel (de bonnes relations familiales) semble être favorisée 
par de bonnes pratiques introduites par les parents dès la naissance des 
enfants (Lambrechts, 2005; Keatin et Litlle, 1997). Ce capital émotionnel 
accumulé est favorable au soutien de la continuité et de la viabilité de l’en-
treprise. Selon plusieurs chercheurs, le processus de planification à la 
continuité de l’entreprise familiale est un moyen important pour communi-
quer, informer et apprendre (Poza, Hanlon et Kishida ;2004, Sharma;2004, 
Wang et al.2004). L’ampleur des variations de ce capital dépend en partie 
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des pratiques de régulations utilisées par l’entreprise familiale et des 
conseils obtenus de l’extérieur (Lambrecht; 2005, Danes et Lee; 2004, 
Morris et al;1997). 

 
4.  Les multiples facettes de l’équité 
 
Dans cette section, nous tentons de dégager les diverses formes que peuvent 
prendre les questions d’équité lors d’un transfert de ferme. En nous appuyant sur 
notre revue de littérature, nous avons tenté de répondre à certains questionne-
ments : qu’est-ce que l’équité? Dans quels processus relationnels, des tensions 
reliées à l’équité peuvent survenir? Dans quel contexte, la question d’équité peut 
survenir pour un individu donné? Quelles sont les répercussions d’un problème 
d’équité sur l’entreprise et sa viabilité? Comment peut-on prévenir les problèmes 
d’équité, les gérer et/ou les résoudre? 
 
 4.1.L’équité et l’égalité 
 

Il est important de faire une distinction entre les termes égalité et équité. 
L’égalité est l’état, la qualité de ce qui est égal (semblable en nature, en 
quantité, en qualité, en valeur; identique, pareil) (Le Petit Larousse 2003). 
Donc si les parents désirent faire preuve d’égalité, ils donneront exacte-
ment la même valeur en biens ou monétaire à chacun de leur enfant. Par 
contre, s’ils choisissent d’agir de façon équitable, la définition sera un peu 
plus complexe à déterminer. 
 
L’égalité signifie donc donner le même montant à chaque enfant, chose 
qui est rarement possible dans un contexte de transfert de ferme. Étant 
donné que l’équité est une perception, chaque famille aura une mesure de 
ce qui est juste pour chaque enfant qui risque d’être très différente de la 
perception des autres familles (Davidson). 
 
Le dictionnaire Le Petit Larousse décrit l’équité comme étant la vertu de 
celui qui possède un sens naturel de la justice, respecte les droits de cha-
cun; impartialité. De point de vue social, une donation qui fait preuve d’é-
quité ne correspond pas à l’égalité au sens strict. Il s’agit d’une «juste me-
sure», un équilibre, qui doit permettre de rendre admissible une forme d’i-
négalité lorsque l’égalité ne serait pas admissible. À première vue, le 
terme d’équité paraît extrêmement vague et en venir à une même et seule 
définition au sein d’une famille est très difficile. 
 
Aristote a défini le principe de justice distributive selon laquelle la distribu-
tion d’un bien est équitable si elle satisfait à l’égalité proportionnelle, c’est-
à-dire si elle permet à chacun de retirer des bénéfices proportionnels à sa 
participation.  
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 4.2.Les différents principes d’équité 
 

Voici quatre règles d’équité proposées et utilisées dans l’étude de Taylor 
et Norris (2000) conduites auprès des enfants des ménages possédant 
une entreprise agricole : 

Dans ma famille, la personne qui a le moins de ressources est celle 
que nous pensons qui devrait recevoir le plus. De cette façon, 
l’équité est réalisée quand cette personne a augmenté son ni-
veau de vie au même seuil que celui des autres membres de la 
famille. 

Dans ma famille, chaque enfant reçoit une part égale. Si on donne 
à l’un, on donne à tous. De cette façon, l’équité est réalisée 
quand les biens sont distribués également. 

Dans ma famille, l’enfant qui contribue le plus, reçoit le plus.  En 
d’autres termes, nous pensons que l’enfant a acquis le droit 
d’avoir plus. 

Dans ma famille, nous croyons que quiconque gagne la bataille, 
devrait être récompensé. En d’autres termes, quiconque fait le 
plus, gagne le prix. 

 
 Au Québec, sur un échantillon de 15 fermes (27 répondants) de type por-
cin et laitier avec de grandes valeurs d’actifs, les cédants ont été interro-
gés au sujet de la notion d’équité sur laquelle ils s’appuyaient pour traiter 
les enfants. Les notions les plus souvent rapportées étaient les suivantes : 
le niveau de vie de la relève (8 répondants), le niveau de vie des autres 
enfants (7 répondants), la pérennité de la ferme (3 répondants), et la 
contribution de la relève à la ferme (3 répondants) (Perrier, Allard et Pa-
rent, 2004). 
 
Aussi, les perceptions d’équité qui touchent les aspects de la compétitivité 
et de l’égalité risquent d’exercer une pression sur la situation financière à 
terme de la ferme. L’emprunt du repreneur peut devenir trop élevé, il im-
porte donc d’évaluer son importance pour la viabilité de l’entreprise. Toute-
fois, il ne faut pas tenter de résoudre les questions d’équité avant même 
de connaître la perception de chaque membre de la famille. L’activité de 
communication est primordiale pour la réalisation d’un traitement équitable 
(Danes et Lee; 2004, Taylor et Norris;2000, Sharma; 2004). 
 
Également, la notion d’équité peut être abordée à partir d’une approche 
systémique. On considère l’équité comme un point d’équilibre des interac-
tions du système de la famille et de celui de l’entreprise permettant la pé-
rennité de l’entreprise familiale. Selon Danes et Lee (2004) pour maintenir 
l’équité dans l’entreprise agricole familiale, cela nécessite une balance des 
demandes en ressources (argent, temps et énergie) entre les deux systè-
mes. Il suffit que la demande provenant de l’un des deux systèmes pos-
sède certaines caractéristiques pour que des tensions soient générées. 
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 4.3.Lorsque la question d’équité survient dans l’unité familiale 
 

La question de l’équité prend une importance de plus en plus grande dans 
le transfert d’entreprise agricole. La valeur des actifs de plus en plus éle-
vée rend difficile l’accès à la propriété pour la relève. Le remboursement 
de la valeur marchande de l’entreprise aux cédants devient problématique. 
Lors de transferts familiaux, les prédécesseurs doivent dans la majorité 
des cas faire un don important à l’enfant ou aux enfants intéressés. La vo-
lonté des parents d’être équitable pour tous leurs enfants ainsi que la 
connaissance de la perception de l’équité de chacun des membres de la 
famille s’avèrent être nécessaires pour garantir une relation familiale har-
monieuse (Perrier, Parent, MAPAQ). 
 
Les tensions induites par les questions d’équité peuvent provenir de l’inter-
prétation individuelle des membres de la famille au sujet de la valeur finan-
cière initiale (Davis et Harveston, 1998). Ces auteurs ont découvert que 
dans tous les cas, lorsque le cédant prend la décision de réaliser un trans-
fert, les membres de la famille considèrent le capital financier de l’entre-
prise en jeu. En fait, les difficultés apparaissent lorsque l’objet de l’héritage 
transmis est l’entreprise agricole. L’équité devient à cet instant une valeur 
(Perrier, Allard, Parent, 2004, Barthelémy, 1997). D’une part, les  parents 
espèrent satisfaire des besoins en échange de l’abandon de leur métier et 
de l’autre part l’entreprise est généralement transmise à un seul descen-
dant ce qui implique une comparaison avec les parts dévolues aux cohéri-
tiers (Barthelémy, 1997). Ces deux séries de conséquences provenant du 
système familial risquent de générer des tensions sur divers éléments du 
système de l’entreprise et de mettre en péril sa viabilité (Barthelémy, 1997; 
Danes et Lee, 2004; Sharma, 2004). 
 

 4.4.L’équité vs la valeur de l’objet de l’héritage 
 

Selon Deanes Kanaly (cité par Sorenson, 2000), conseiller financier aux 
entreprises familiales américaines, il est courant pour les parents de pen-
ser en terme d’égalité lorsqu’il est question d’héritage. Selon lui, l’héritage 
pour un membre de la famille devrait être mis dans une assurance qui al-
loue un accès limité jusqu’au moment où l’individu est suffisamment ma-
ture pour utiliser son argent de manière intelligente. Certains membres de 
la famille désireront travailler dans l’entreprise et la propriété pourrait être 
un héritage. Les autres membres de la famille qui ne sont pas intéressés à 
prendre la relève devraient à l’aide d’un arrangement poursuivre leurs inté-
rêts à l’extérieur de la propriété de l’entreprise.  Aussi, Kanaly suggère qu’il 
est préférable que les membres de la famille ne travaillant pas dans l’en-
treprise ne possèdent pas une partie de l’entreprise. De cette façon lors de 
la planification de la succession, ils obtiennent leur héritage séparément 
de la propriété de l’entreprise familiale.  Il juge que pour maintenir l’entre-
prise familiale dans de bonnes conditions, elle n’a pas les moyens de four-
nir les héritages pour tous les membres de la famille. 
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 4.5.Les problèmes d’équité à travers le temps 
 

La revue de littérature réalisée par Danes et Lee (2004) soulève, que l’é-
quité est un conflit de justice qui réfère à des problèmes de compensation 
et de la qualité du traitement des informations en parallèle avec l’alloca-
tion, des ressources (Bork, 1986; McClenden et Kadis; 1991). Un exemple 
de compétition des ressources est représenté le transfert des ressources 
financières du système de la famille vers le système de l’entreprise. Ce 
transfert d’argent peut conduire à des problèmes de liquidité dans le sys-
tème de la famille et engendrer des tensions sur les questions financières 
(Danes et Lee, 2004).  L’étude de Danes et Lee (2004) qui porte sur les 
entreprises agricoles gérées et détenues par des couples, a révélé que le 
fait de transférer des ressources financières familiales vers l’entreprise 
était un événement déclencheur à une série de conflits minant l’intégrité 
fonctionnelle propre aux deux systèmes. Ainsi, les tensions rapportées par 
les deux conjoints relatifs aux conflits d’identité, de la clarté des rôles, de 
l’équilibre entre le travail et la famille et enfin, de la justice étaient plus éle-
vées lorsqu’un transfert d’argent du système familial vers le système de 
l’entreprise s’était produit. 
 
Ce contexte montre que le couple possède son historique d’événements 
qui devrait être, communiqué aux membres de la famille lorsque vient le 
temps d’établir la relève. Il est possible que le système de l’entreprise ait 
une dette envers le système de la famille, qui doit être remboursée pour 
les besoins de la retraite. Plusieurs conflits risquent d’être générés si au-
cun échange n’a lieu, de plus que cette omission peut parfois cacher une 
dette importante de l’entreprise. De plus, même si le successeur est en 
bas âge (5 ans), le facteur générant le plus de tensions lors de l’observa-
tion d’un conflit de succession chez un couple exploitant se résume à la 
question du partage équitable de la propriété (Danes et Lee, 2004). 

 
 4.6.L’équité : un indice de qualité de l’unité familiale 
 

La littérature traitant sur le transfert de ferme familiale souligne que dans le 
cadre de cet évènement, la nature des conflits relationnels provient en 
bonne partie des questions concernées par le principe d’équité (Eaton; 
1993, Parent, Perrier et Allard, 2004; Talor et Norris, 1999; Danes et Lee; 
2004, Sharma 2004). D’ailleurs dans une étude conduite par Keating et 
Little (1997) concernant la succession de fermes familiales, les parents 
soulevaient l’importance de traiter les enfants de manière équitable même 
s’ils reconnaissent qu’ils ne peuvent pas traiter tous les enfants également. 
À l’intérieur de ces mêmes familles, les données de l’étude montraient que 
plusieurs successeurs croyaient que l’allocation des ressources de la fa-
mille n’avait pas été faite de manière équitable. Les chercheurs ont noté 
que la question de l’équité était une source de tension importante lors du 
processus de transfert de ces entreprises familiales. En fait, Taylor et Nor-
ris ont soulevé (2000) que la perception des frères et sœurs sur l’équité du 
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transfert de ferme était fortement reliée à la chaleur familiale de la famille. 
Ainsi, des relations harmonieuses familiales avant le transfert permet-
traient de tempérer les conflits reliés à la valeur des actifs transférée à un 
enfant repreneur. De sorte que la viabilité de l’entreprise agricole cinq ans 
après le transfert ne sera pas mise en péril. 

 
En effet, l’étude de Taylor et Norris supporte les arguments auparavant 
émis par Dyer (1986, tiré de Taylor et Norris; 2000). D’abord, l’accord sur 
l’équité lors du transfert est présent lorsque les ressources financières de 
l’entreprise familiale et du cédant sont connues et lorsqu’un membre de la 
famille montre la volonté de prendre la relève de l’entreprise familiale. Les 
résultat obtenus soulevaient que les règles d’équité et d’égalité étaient 
confondues par les membres d’une même famille.  Toutefois, ce désac-
cord sur la définition du principe d’équité n’a pas affecté le jugement des 
cohéritiers qui supportent que le transfert se soit produit de manière équi-
table.  Nous pouvons avancer que des bonnes relations minimiseraient les 
problèmes d’équité induits par les cohéritiers lorsqu’ils considèrent la va-
leur de l’héritage. 
 

 4.7.Le souci du cédant d’être équitable 
 

Une des causes pour lesquelles la planification du transfert se fait difficile-
ment est que ceci signifie pour les parents, dans la majorité des cas, d’ac-
corder leurs priorités à un enfant et ainsi le privilégier au détriment de ses 
frères et sœurs. De plus, ceci entraîne une discorde familiale que les pa-
rents tentent d’éviter en repoussant le moment de la planification (Handler 
1994). Dans tous les cas étudiés par Eaton (1993), les parents voulaient 
être équitables avec leurs enfants même si le repreneur recevait une plus 
large part en avance. En fait, le successeur désigné doit être vu comme 
assigné à une plus grande part en retour pour des années de travail, de 
contribution à la profitabilité de la ferme et le revenu d’argent reçu infé-
rieur. Il s’agit en quelque sorte de l’occasion pour le cédant d’être équitable 
avec le repreneur sans mettre en péril son niveau de vie à la retraite. 
 
Les conflits relatifs à l’équité peuvent se répercuter sur le cédant, qui, crai-
gnant de détériorer les relations familiales, préférera abandonner la planifi-
cation du transfert. Dans le secteur des PME, une étude de Davis et Har-
veston (1998) a soulevé que l’influence de la famille peut retarder la mise 
sur pieds des préparatifs au transfert, ainsi que le processus de sélection 
du repreneur (Tondreau, Parent, Perrier, 2002). De sorte que les straté-
gies d’apprentissage et d’accompagnement qui devraient être planifiées 
par les parents se trouvent absentes et rendront les conditions à l’établis-
sement du repreneur non facilitantes (Parent, Jean, Simard; 2002). 
 

 4.8.Les ententes avec les autres enfants 
 

Au Québec, il semble que peu de cédants ne soient informés ou préoccu-
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pés sur le traitement équitable des enfants suite à un transfert. Parmi ceux 
qui ont réalisé un transfert de ferme, seulement 29% des cédants affir-
maient avoir pris des ententes avec les enfants qui ne reprenaient pas la 
ferme. Le but de ces ententes était de rendre équitable la vente de la 
ferme familiale. Dans 75% des cas, les arrangements étaient convenus 
par l’héritage, les clauses de testament, la prise d’une assurance-vie des 
parents payée par la ferme et dont les bénéficiaires sont les cohéritiers. 
Pour le reste, les arrangements faits par les parents étaient des ententes 
sous forme d’aide financière aux autres enfants pour leur permettre de ré-
aliser leur projet d’investissement à long terme (25% des cas) (Perrier, Al-
lard, Parent, 2004). 
 
Dans les cas étudiés en Nouvelle-Zélande par Eaton, lorsque les ressour-
ces monétaires pour la retraite sont limitées et que celles de la ferme sont 
profitables, il est possible de diviser les terres de la ferme entre les enfants 
de la famille. Le contrat légal mentionnait qu’au moment du décès des pa-
rents, le repreneur devait verser une location pour utiliser la superficie dé-
tenue par le frère ou la sœur. Ce moyen ne pourrait être utilisé au Québec 
en raison de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
qui ne permet pas à un producteur de disposer séparément des terres qui 
sont contiguës (Perrier, Allard et Parent,2004; Beaulieu, 2000). 
 

 4.9.Pour gérer les conflits relatifs à l’équité : Communiquer 
 

L’équité apparaît donc comme une source importante de tensions entre les 
membres de la famille. Premièrement, parce que les règles d’équité peu-
vent varier d’un membre à l’autre de la famille (Taylor et Norris, 2000) et 
deuxièmement, parce que la perception des héritiers sur les arrangements 
convenus pour transférer l’entreprise peut être biaisée par leurs anticipa-
tions (Danes et Lee, 2204; Davis et Harveston, 1998). 
 
Il apparaît indispensable, que la famille utilise de bonnes pratiques de ges-
tion afin de favoriser la création d’événements entre les membres de la 
famille pour discuter et identifier directement le type de tension générée 
par l’objet du transfert sur les deux systèmes, et les encourager à dérouler 
leurs réunions en compagnie d’un conseiller externe, en qui tout le monde 
a confiance (Danes et Lee, 2004, Astrachan et McMillan, 2003; Grote, 
2003; cités par Sharma, 2004). 
 
Il importe aussi de faire réaliser aux membres de la famille que pour trans-
férer une entreprise agricole viable, il est préférable de ne pas la démem-
brer, ni d’ailleurs de la soumettre a un trop fort endettement (St-Pierre, 
2001). De plus, le cédant a un avantage à communiquer l’état des ressour-
ces financières dont il dispose, ainsi que de la valeur de l’entreprise aux 
autres membres de la famille pour rendre les procédures de décisions plus 
équitables et donner la chance à tous de participer au processus de trans-
fert de la ferme (Davis et Harveston, 1998). Il s’agit ici d’un rôle critique 
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que doit adopter le cédant pour limiter les pressions financières sur le re-
preneur et sur la ferme (Barthélemy, 1997). De plus, en connaissant la 
condition financière dès le début du processus,  le repreneur pourra pré-
voir s’il est nécessaire d’acquérir un montant d’argent pour contribuer sous 
forme d’apport personnel au montage financier des avoirs (St-Roch, 2001). 
Cette relation de cause à effet met en lumière les effets indirects des indi-
cateurs de la situation financière initiale de la ferme sur les variables du  
montage financier. 
 
Lorsque le traitement équitable est réellement désiré par les parents, ceci 
est dans le but de préserver des relations familiales harmonieuses. Les 
questions d’un partage équitable de l’héritage peuvent être résolues en 
adoptant certaines pratiques familiales qui favorisent des moments d’é-
changes pour évaluer le montage financier qui serait équitable pour tous 
en tenant compte de la compensation nécessaire pour le cédant, celle de 
revient pour le repreneur et enfin, celle des cohéritiers. Cette communica-
tion est primordiale pour maintenir des relations familiales harmonieuses 
qui pourront supporter les difficultés rencontrées par la ferme à travers le 
temps. De sorte, que la résolution des questions d’équité par le compromis 
et la collaboration favorisera le maintien d’un capital relationnel élevé. Ceci 
minimisera la pression financière à terme de l’entreprise en lien direct et 
indirect par le biais de l’arrangement convenu du montage financier. 
 
Par contre, la valeur de l’équité peut prendre aussi l’aspect d’une excuse 
donnée par les parents  pour calmer temporairement les conflits familiaux 
dans le but de transmettre la ferme au repreneur (Barthélemy, 1997). De 
plus, cette excuse, familialement acceptable, peut être justifiée par des 
calculs entrepris par les parents. Stratégie qui peut cacher une gêne cau-
sée par l’absence de préparation adéquate pour la retraite ou encore, un 
désir des parents d’obtenir une retraite plus confortable, et ce, au dépend 
de l’harmonie des relations familiales (Barthélemy, 1997; Eaton; 1993). Il 
faut noter que le fait que les parents communiquent leur volonté aux en-
fants d’être équitable, ne signifie pas toujours que le traitement des en-
fants soit équitable (Barthélemy;1997).  En fait, il est possible que la réso-
lution de conflits soit détournée par le cédant en évitant le problème. De 
sorte qu’à court terme, le problème sera résolu, mais risque fort bien de 
revenir à la charge dans une perspective à plus long terme. Un élément 
symptomatique de ce type de résolution de conflit est d’évaluer les parts 
équitables à partir d’un raisonnement purement économique. Sous cette 
condition, la ferme ne devient familiale que partiellement, en raison de la 
faible préoccupation du capital familial (Sharma, 2004). 
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Figure 12. Les facteurs facilitants et non facilitants pour aborder de front les ques-
tions d’équité. 

Le milieu agricole québécois n’est pas à l’abri de ce type de raisonnement 
lorsque vient le temps du montage financier.  Pour les transferts de fermes 
familiales, le don est un aspect important dans le transfert des avoirs. Une 
forte proportion de la relève affirme ne pas avoir payé à la valeur mar-
chande, les parts qu’ils ont acquises. De plus, l’incitatif de la prime à l’éta-
blissement pour la relève agricole nécessite un dossier de transfert. Idéa-
lement, ces dossiers doivent être communiqués entre le cédant et le repre-
neur, mais ils ne sont que très peu communiqués aux autres membres de 
la famille. En 2001, 39% des jeunes à la relève affirmaient n’avoir jamais 
de discussion à ce sujet avec les autres membres de la famille. Du côté 
des propriétaires, le taux était de 47% (Tondreau, Parent, Perrier; 2002). 

 
 4.10.Conditions non-gagnantes pour résoudre les problèmes d’équité 
 

La réussite du processus de transfert dépend de la capacité d’avoir été 
équitable envers tous et chacun afin de conserver de bonnes relations fa-
miliales. Selon Beaulieu, le transfert intergénérationnel vise à transférer les 
actifs équitablement entre les enfants. Il faut garder à l’esprit que le raison-
nement économique du traitement équitable des enfants est limité par les 
ressources financières disponibles. De ce point de vue, il s’agit en quelque 
sorte de trouver des stratégies visant à diminuer la valeur de l’héritage per-
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= non-facilitant
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çu par les cohéritiers afin de ne pas affecter la survie de la ferme suite au 
transfert (Barthélemy;1997, Eaton 1993). 
 
Ainsi, il existe des mauvaises techniques de transfert qui auront un impact 
positif sur le capital financier de l’entreprise, mais négatif sur le capital 
émotionnel de la famille. Tôt ou tard, la négligence d’un des deux capitaux 
rattrapera l’entreprise (Sharma 2004). Ces mauvaises techniques ont en 
commun le style de gestion des conflits (qui est l’évitement), des relations 
familiales « ordinaires », peu de communication familiale et un risque im-
portant pour la viabilité de la ferme à court ou moyen long terme. 
 

 4.11 Négocier l’équité sans voir la famille 
 

La ligne de partage entre le père et l’enfant pour déterminer le prix de 
vente de l’exploitation agricole n’est pas facile à déterminer. Pour les pa-
rents, la référence de prix représentera la valeur du capital investi et pour 
le repreneur il s’agira de la capacité bénéficiaire future de l’entreprise pour 
répondre aux annuités (Barthélémy 1997). En agriculture, la valeur du ca-
pital est supérieur au bénéfice généré par l’entreprise ce qui risque d’en-
gendrer des conflits entre le père et l’enfant. Selon Barthélémy, l’arrange-
ment entre le repreneur et le cédant pour transférer une ferme viable peut 
se jouer autour de ces quatre points : 

Le prix de vente de l’entreprise 
La location 
Les parts équitables 
L’instabilité de l’entreprise lors du retrait des parts par un associé 

ou cohéritier. 
 
4.11.1 Prix de vente 
 
Selon Barthelémy, si l’investisseur obtient davantage de la rentabi-
lité financière qu’il espérait de son investissement du capital investi, 
ce sera l’effet de négociation entre le père et le fils et non du calcul 
d’investissement. Cette négociation devient un accord sur un prix 
inférieur au plafond que représente pour la relève la valeur d’inves-
tissement. Ces valeurs peuvent parfois présenter un écart considé-
rable entre elles et souvent le recours à un conseiller extérieur qui 
va jouer le rôle d’arbitre limitera les conflits et permettra la réalisa-
tion du transfert. En réalité, cet écart est en quelque sorte la valeur 
du don alloué au repreneur. 
 
4.11.2 La location 

 
Ce qui est le plus propice à être négocié économiquement dans le 
montage financier est les aménagements fonciers. Le cédant loue 
les terres au repreneur en échange d’une rente et les aménage-
ments ne sont pas cédés. Cette location permet de diminuer la va-



89  
S.Cantin, F.Lepage, Traget Laval, Université Laval, 2006 

Le montage financier d’un transfert de ferme et son lien avec la pérennité de l’entreprise 

leur de liquidation de l’entreprise aux yeux des héritiers puisque les 
bâtiments ne sont pas cédés. De même, des bâtiments agricoles 
sans terre ont très peu de valeur sur le marché. 
 
Les cohéritiers ne reprenant pas la ferme seront satisfaits des parts 
reçues jugées égales entre elles. La location permet donc de dimi-
nuer virtuellement la valeur monétaire de l’héritage et le prix de 
vente tout en permettant de générer une rente pour les parents. 
Par contre, lorsque viendra le décès du cédant, on ne peut garantir 
que les aménagements soient vendus au repreneur. Des cohéri-
tiers peuvent avoir d’autres projets et peuvent exiger du repreneur 
que ces installations soient vendues en bloc (Barthélemy, 1997). Il 
en résulte que le repreneur se trouvera coincé, soit parce qu’il ne 
possède pas d’immobilisation pour garantir un emprunt ou parce 
que sa capacité maximale d’emprunt est atteinte. 
 
4.11.3 L’excuse du don par la dette 

 
Il est possible d’évaluer à la baisse la valeur marchande de la 
ferme en considérant sa créance. Plus la créance s’étend sur une 
longue période, plus la valeur marchande de la ferme se trouve à la 
baisse. Dans le cas d’un transfert, il importe de considérer en deux 
temps l’endettement de l’entreprise. L’entreprise peut ne présenter 
aucune dette avant le transfert de propriété, mais un prix de vente 
trop élevé peut détériorer la situation financière de la ferme. À l’in-
verse, la ferme endettée peut recevoir un don plus important lors 
du transfert et une fois qu’elle a éliminé ses dettes, les cohéritiers 
reviennent pour avoir leurs parts de l’héritage (Barthelémy, 1997). 
 
4.11.4 La société de personnes pour des parts équitables 

 
Si la ferme est transférée sous forme de parts sociales à une socié-
té de personne qui comprend les cohéritiers et les repreneurs, 
deux formes de conséquences menant à l’échec sont possibles. 
 
Dans le premier cas, les parents (toujours par souci d’équité) peu-
vent décider de transférer la ferme familiale à une société de per-
sonne dont le repreneur possède plus de part, mais dont le partage 
des bénéfices est distribué également. Le repreneur se percevant 
comme un salarié, verra son engagement devenir une forme d’obli-
gation. Les cohéritiers attendant plus de bénéfices, le repreneur 
devra travailler plus. Ce manque de liberté d’engagement peut 
conduire le repreneur à se retirer. S’il ne se retire pas, il est possi-
ble qu’un associé décide de se retirer. 
 
Ceci le conduit généralement à exiger le règlement de cette dette 
de la société à son égard. Cet endettement peut être trop élevé 
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pour que le repreneur puisse générer des bénéfices propres et la 
meilleure solution deviendra de démanteler la ferme (Barthélemy; 
1997). 
 
Dans le deuxième cas, nous nous attardons au fait que le gonfle-
ment des comptes associés créditeurs peut se traduire par un en-
dettement que la société devra un jour ou l’autre solder. Les prélè-
vements privés des comptes associés par les cohéritiers sont sou-
vent réalisés selon des principes d’équité familiale plutôt que d’a-
près les règles statutaires de la société (Barthélemy, 1997). Toute-
fois, les principes d’équité peuvent varier d’un individu à l’autre. 
L’absence d’échanges familiaux combinée à la présence d’un co-
héritier moins sérieux qui pige dans les capitaux propres de l’entre-
prise, peut assurément miner sa condition financière. 
 
Ainsi, le choix de transférer la ferme à une exploitation sociétaire 
n’est donc pas nécessairement une option avantageuse pour ré-
soudre les questions d’équité. Pour deux raisons : les relations fa-
miliales parallèles à la société jouent un grand rôle et peuvent 
conduire à des comportements qui ne respectent pas toujours les 
limites statutaires de la société (Barthélemy, 1997).    
 
Au Québec, lors de la création d’une société de personnes, il faut 
considérer, qu’à défaut de spécification dans le contrat de la créa-
tion de la Société, le partage des bénéfices entre les associés sera 
égal et obligatoire (C.c.Q., art 2203, al 2). Les problèmes apparais-
sent lorsque l’entreprise est en déficit, dans ce cas l’obligation des 
associés est solidaire. Un seul associé peut se trouver obligé à 
rembourser l’ensemble des dettes de l’entreprises aux tiers.  En ce 
sens, la loi ne peut rien faire et les associés doivent s’arranger en-
tre eux : d’où l’importance du maintien d’un bon climat familial. 
 

 4.12.Synthèse 
 

Des conditions ne facilitant pas les échanges sur les questions d’équité 
avec les membres de la famille dépendent de façon importante des pa-
rents. Certaines conditions peuvent être perçues comme un obstacle par 
les parents pour aborder ouvertement les questions relatives à l’équité. De 
sorte qu’ils préféreront éviter le conflit plutôt que de le résoudre. Ces 
conditions non facilitantes peuvent être : 

L’absence de communication avec les membres de la famille sur 
les points concernant le transfert (Perrier, Allard, Parent; 2004, 
Eaton 1993, Keating et Little, 1997). 

L’absence de consultation d’experts-conseils dans le domaine du 
transfert de fermes familiales, dont les syndicats de gestion, les 
notaires, mais surtout les conseillers du CRÉA. 

Gestion des conflits par évitement. 
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CHAPITRE 5. SITUATION FINANCIÈRE 
 
 
En plus de tenir compte des différents aspects organisationnels, la planification 
d’un transfert d’exploitation agricole exige un examen pointu de la situation finan-
cière de l’entreprise et de celle du cédant. L’entreprise doit être dans une bonne 
forme financière afin que le repreneur soit en mesure d’assurer la pérennité de 
l’exploitation et également pour que le cédant soit en mesure d’avoir un revenu de 
retraite satisfaisant. Il est important de s’assurer dès le début du processus de 
transfert que l’entreprise est transférable. Selon Tondreau, Parent et Perrier 
(2002) une entreprise avec un très bon potentiel de transférabilité a un revenu 
élevé, une faible dette et a fait des investissements dans les cinq dernières an-
nées. De plus, un facteur à considérer dans le bilan des situations financières est 
la consolidation des états financiers qui est couramment observée dans les entre-
prises agricoles. Cette dernière peut nuire et modifier les calculs effectués dans la 
prévision de la situation financière. 
 
1. Santé financière de l’entreprise 
 
Dans le but d’analyser si la santé financière de l’entreprise est assez bonne pour 
permettre le transfert, deux éléments sont à considérer : les divers indicateurs fi-
nanciers et l’efficacité technico-économique. 

 
1.1.Indicateurs financiers 

 
Afin de déterminer la santé financière d’une entreprise agricole, il faut 
prendre en compte certains ratios et déterminer s’ils indiquent un état criti-
que, un état de réserve ou un état de bonne santé. Bien entendu, plusieurs 
types de ratios peuvent être utilisés afin d’évaluer la santé financière d’une 
entreprise agricole. Nous avons choisi d’en définir seulement quelques-
uns qui semblent être les plus mentionnés par les différents auteurs. Il est 
important de mentionner que les barèmes utilisés pour définir l’acceptabili-
té des ratios dépendent de la production, car celle-ci fait varier le risque, le 
besoin en capitaux et bien d’autres éléments. 
 

1.1.1. Ratio du fonds de roulement ou liquidité générale 
 

Ce ratio permet de mesurer  la capacité de l’entreprise à rembour-
ser ses dettes dans le cas où elle ne réaliserait pas les revenus 
qu’elle avait prévus. Dans un tel cas, elle doit être en mesure de 
vendre ses actifs à court terme pour rembourser ses dettes. Il s’agit 
donc d’un ratio qui permet au producteur de calculer sa capacité de 
faire face aux risques à court terme. 
 

Ratio du fonds de roulement = Actif CT / Passif CT 
 

Le conseil canadien de la gestion d’entreprise agricole définit 
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qu’une entreprise possédant un ratio de fonds de roulement infé-
rieur à  1,00 se trouve dans un état critique. Si le ratio est entre 
1,00 et 1,50, l’entreprise est dans un état réservé tandis que s’il est 
supérieur à 1,50, la situation financière de l’entreprise est bonne. 
Agriculture et Agroalimentaire Canada précise que pour une pro-
duction laitière le ratio peut être inférieur à 1 étant donné que la 
paye de lait arrive de façon régulière.  
 
1.1.2. Ratio de liquidité relative 

 
Selon les auteurs, ce ratio est nommé différemment. On le retrouve 
sous le nom de ratio de liquidité relative, ratio de liquidité immé-
diate ou ratio de trésorerie. 
 

Ratio de liquidité relative = Actif à CT – stocks / Passif à CT 
 

Il s’agit d’un ratio qui est complémentaire à celui du fonds de roule-
ment. La particularité est que les stocks ne sont pas inclus étant 
donné qu’ils sont les actifs à court terme le moins disponible et les 
plus instables au niveau des prix. Ce ratio permet donc de calculer 
la capacité de l’entreprise de rembourser ses dettes à court terme 
sans utiliser la vente des stocks. (Bernard, Couture et  Philibert). 
Levallois (2002) propose que ce ratio doive être de 1 et il peut 
même être inférieur pour les entreprises qui reçoivent des revenus 
régulièrement  telles que celles dans la production laitière. 
 
1.1.3. Ratio d’autonomie financière 
 
Le ratio d’autonomie financière se trouve en utilisant la formule sui-
vante : 
 

Ratio d’autonomie financière = ( Avoir du propriétaire/ Actif total ) * 100 
 

Ce ratio détermine la partie de l’actif que le propriétaire finance et 
la partie qui est financée par les créanciers (Bernard, Couture et  
Philibert). Afin de considérer que l’entreprise est en bonne santé 
financier, ce ratio devrait être supérieur à 70 %. Par contre, une 
entreprise dont le ratio d’autonomie financière se situe entre 30 et 
70 % est dans un état réservé et lorsqu’il est inférieur à 30 %, l’en-
treprise est dans un état critique (Conseil canadien de la gestion 
d’entreprise agricole). L’interprétation de Levallois (2002) est qu’il 
s’agit du ratio le plus important. Il le définit comme le ratio permet-
tant d’analyser la capacité à emprunter si un problème important 
arrive dans l’entreprise. D’après cet auteur, le ratio d’autonomie 
financière devrait être de 30% pour les productions non contingen-
tées et de 40 % à 50% pour les productions contingentées telles 
que la production laitière et la production avicole. 
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1.1.7. Ratio de rentabilité économique 
 

Ce ratio permet de déterminer si l’entreprise est capable de renta-
biliser le capital investi. 
 

Rentabilité économique = bénéfice net + intérêts CMLT x 100 
                                       Total de l’actif 

 
Le résultat obtenu devrait égal ou supérieur au taux moyen des 
intérêts payés. Ce ratio idéal peut varier selon les productions. En 
général, il faut espérer un taux de 5 % ou plus (Levallois et Perrier, 
2002). 
 
1.1.8. Ratio de rentabilité financière 

 
Ce ratio exprime le rendement de l’argent investi par les propriétai-
res. Le ratio espéré devrait être égal ou supérieur au taux moyen 
des intérêts payés sur les dettes de l’entreprise. Selon Levallois et 
Perrier (2002), une entreprise efficace devrait avoir un ratio de 5 % 
et plus. 
 

Rentabilité financière = bénéfice net x 100 
                                         Avoir du propriétaire 

 
   

 1.2. Efficacité technico-économique 
La définition donnée par Levallois et Perrier (2002) de l’efficacité technico-
économique est : « la capacité de l’entreprise à transformer de façon la 
plus efficace des intrants en extrants afin de générer une marge la plus 
élevée.» Il s’agit donc de la relation entre intrants/extrants. Pour faire l’éva-
luation de cette efficacité, plusieurs critères peuvent être utilisés. Pour éva-
luer les résultats technico-économiques, les producteurs se comparent aux 
valeurs de référence qui sont déterminées par la moyenne d’un groupe de 
producteurs de la même production. 

 
1.2.1. Le pourcentage de charges 

 
Ce critère correspond à la mesure de l’efficacité technico-
économique car il s’agit de la capacité de transformer les intrants 
en extrants (Levallois et Perrier, 2002). Ce calcul se fait selon la 
formule suivante : 
 

Charges totales – salaires – intérêts – amortissements x 100 = X % 
Produits totaux 

 
Un second calcul peut être utilisé afin de rapporter la marge par 
unité de production : 
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Marge avant intérêts et salaires / Unité de production. 
 

1.2.2. Endettement en fonction des unités de production 
 

Deux formules sont utilisées afin de trouver ce critère (Levallois et 
Perrier, 2002) : 
 

Fonds de roulement (actif CT – passif CT) / UP   ou   Dettes MLT / UP. 
 

1.2.3 Productivité du capital 
 

Pour mesurer la capacité à produire des extrants avec une quantité 
réduite de capitaux donc faire plus avec moins, le ratio utilisé est :        
 
Produit brut/ Actif MLT. 
 
Un autre calcul pour déterminer la productivité du capital est celui 
de la marge avant intérêts et salaire divisé par les actifs MLT. Ce 
ratio permet de mesurer la capacité à générer un résultat par rap-
port aux investissements sans tenir compte de l’endettement, du 
travail et des capitaux investis.  Plus le résultat est élevé, meilleure 
est la situation (Levallois et Perrier, 2002). 
 
1.2.4 Structure des immobilisations 

 
Puisque les animaux et le quota représentent les actifs les plus 
productifs il est primordial que le ratio (animaux + quotas) / actifs 
MLT soit élevé. Le contraire s’applique aux actifs les moins produc-
tifs soit les machines et les bâtiments (Levallois et Perrier (2002) . 
Bien entendu, ce ratio n’est pas indiqué à tous les types de produc-
tions. Ce sont principalement les productions ayant des quotas qui 
utilisent cette formule. 
 
1.2.5.Efficacité du travail 

 
Le travail effectué doit être efficace si l’on désire avoir une entre-
prise performante. Un travailleur (UTP, unités travail personne, cor-
respond au travail à temps plein d’une personne-année) qui n’a pas 
un rendement doit changer ses méthodes de travail. Il est possible 
de calculer l’efficacité du travail pour chaque unité de production : 
UP /UTP (Levallois et Perrier 2002). 
 
1.1.5. Marge de sécurité sur les produits 

 
Selon Levallois et Perrier (2003), une façon efficace de déterminer 
l’évolution de la situation financière de l’entreprise est le calcul de 
la marge de sécurité sur les produits. Cette marge démontre la ca-
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pacité réelle de l’entreprise de rembourser ses emprunts. La marge 
optimale à obtenir varie selon certains éléments tels que : l’âge de 
l’agriculteur, le statut de l’entreprise et l’état du système de produc-
tion. En effet, plus un producteur est jeune plus il y a de chance 
qu’il soit endetté, la marge de sécurité pourra donc est plus faible. 
Le même raisonnement s’applique au statut selon si l’entreprise est 
en croissance ou si elle est plutôt stable. 
 
Finalement, si tous les équipements et machineries sont à l’état 
neuf, il est fort probable que la marge de sécurité soit plus faible 
qu’une entreprise où les équipements auront besoin d’être rempla-
cés sous peu. La marge de sécurité sur les produits devrait se si-
tuer entre 8 et 10%. 
 

2. Santé financière du cédant 
 
Pour être en mesure de faire de la planification financière, il est primordial de 
connaître la situation actuelle du cédant. Selon Errington (1999), au Québec, plus 
de 50% des sources de revenus anticipées à la retraite proviennent de la vente 
des actifs agricoles. Ceci signifie que la vente doit rapporter assez d’argent pour 
permettre au cédant d’avoir des revenus à la retraite. Si le transfert de la ferme à 
un enfant ne fournit pas assez de revenu pour le cédant, celui-ci risque d’opter 
pour le démantèlement. Afin que le cédant ait besoin d’une quantité minimum de 
revenus provenant de la vente, il doit posséder une bonne santé financière. Deux 
éléments importants sont à considérer afin d’évaluer cette situation financière telle 
que : un portefeuille diversifié ainsi que les placements et épargnes en vue de la 
retraite. 

 
 2.1. Portefeuille diversifié 
 

Il est important pour chaque propriétaire de prendre en charge un fond d’é-
pargne à l’extérieur de l’entreprise afin d’être confortable financièrement 
même si l’entreprise va mal, et d’avoir des moyens économiques pour 
améliorer leur style de vie sans rendre impératif les revenus de l’entre-
prise. Ainsi, selon D. Kanaly (Sorenson, 2000), un portefeuille diversifié 
permet une plus grande flexibilité économique et émotionnelle plutôt que si 
la famille est entièrement dépendante des revenus générés par l’entre-
prise. Le niveau de vie à la retraite dépend des autres supports disponi-
bles pour les retraités et de l’endroit où ils vivront. Le revenu doit tenir 
compte des dépenses nécessaires dont l’achat de nourriture, de vête-
ments, de la maison, d’un véhicule, des frais de santé, des provisions pour 
un voyage, etc. Aussi, l’entreprise agricole devenue la propriété du fils doit 
pouvoir procurer sans frais aux parents de la nourriture, du bois de chauf-
fage, du carburant, de l’électricité, des réparations diverses ainsi que la 
maintenance de leurs biens (Eaton, 1993) . 
 
Ainsi, un surplus de liquidité une année pourrait être placé à long terme 
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afin de financer le coût de vie de la retraite du propriétaire qui a transféré 
son entreprise agricole. Selon Marc St-Roch, fiscaliste à l’UPA, plusieurs 
propriétaires d’entreprises agricoles n’ont pas contribué au maximum au 
Régime des rentes du Québec. Les seuls revenus de l’État ne sont pas 
suffisants pour assurer la sécurité financière qui peut être recherchée par 
le cédant. En 2004, le Programme de pension de sécurité de la vieillesse 
du fédéral qui devient effectif à partir de 65 ans était de 5 600$ par année 
jusqu’à un maximum de 12 250$ lorsque la personne n’a aucun autre re-
venu (St-Roch). Il est préférable d’épargner pour les vieux jours en atten-
dant que l’acheteur lui verse le prix de vente convenu, sans pression. Un 
des mécanismes possibles est le REER qui est intéressant pour accumu-
ler du capital. 
 
2.2.Placements et épargnes en vue de la retraite 

 
Selon Kohl, seulement 20 % des producteurs font des placements. Ceci 
contraste particulièrement lors de la comparaison avec l’enquête de Statis-
tiques Canada Programmes de revenu de retraire au Canada qui indique 
que plus des trois quarts des personnes âgées de 35 à 64 ans possèdent 
des avoirs de retraite privée. Lors de la retraite, les Canadiens peuvent 
obtenir du revenu de deux sources différentes. La première est les régi-
mes de pensions d’État qui comprennent la sécurité de la vieillesse, le ré-
gime de pensions du Canada (RPC) et les régimes de rentes du Québec, 
pour les Québécois seulement. Cette source remplit la portion de la figure 
13. Pensions de retraite provenant des gouvernements. De plus, elle est 
conçue pour garantir une base modeste et non pour combler tous les be-
soins à la retraite. La deuxième source est les pensions privées et les 
épargnes personnelles. Elle comprend les régimes de pensions agréées 
(RPA) d’employeur et les régimes enregistrés d’épargne-retraite mieux 
connus sous le terme de REER. Cette source remplit la portion du schéma 
13. Fonds de retraite, privé. Selon Statistique Canada dans son enquête : 
Programmes de revenu de retraite au Canada, en 1999 les avoirs de re-
traite représentaient environ 30% de la valeur de tous les avoirs. Il s’agit 
donc du deuxième avoir en importance derrière la résidence principale qui 
elle représente 32 % des avoirs totaux. En 1999, le taux global de partici-
pation à un REER était de 41,3 % (Statistiques Canada). Les agriculteurs 
ne possèdent que très peu de placements à long terme soit environ 20 
000$ (Statistique Canada). 
 
Le revenu de retraite de la figure 13 devrait être d’environ 70% du revenu 
du travailleur (avant impôts). Il s’agit bien entendu d’une règle de base qui 
se modifie selon les besoins que les gens pensent avoir lors de leur re-
traite. 
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 Figure 13. Différents facteurs qui influencent les revenus des producteurs agrico-
les à leur retraite. 

La firme Deloitte & Touche a effectué un sondage auprès de 750 diri-
geants d’entreprises familiales agricoles canadiennes, de tous secteurs 
confondus. Comme suite aux questions sur la retraite des dirigeants, les 
auteurs ont pu tirer certains constats. Le premier touche les principales 
sources de revenus à la retraite telles que montrées dans le tableau 9. 
 

Tableau 9. Quelles seront les principales sources de revenus à la retraite 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Deloitte & Touche 
 
 

La prise de REER en prévision de la retraite pourrait alléger la nécessité 
d’endettement de la ferme au moment du transfert afin de payer une re-
traite convenable aux parents. Des montants importants peuvent être 

REER et régimes de retraite 36 % 

Produit de la vente de l’entreprise 35 % 

Dividendes continus de l’entreprise 35 % 

Investissements faits à l’extérieur de l’entreprise 24 % 

Salaire en provenance de l’entreprise 23 % 
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cumulés et ainsi diminuer la pression sur la prix de vente de la ferme. 
 
3. Consolidation des états financiers 
 
Haynes G.W., Walker R., Rowe B. R., Hong G-S ont produit une étude au 
Connecticut qui a permis de déterminer les facteurs qui augmentent la propension 
pour laquelle une famille consolide les ressources financières personnelles et cel-
les de l’entreprise. Le principal constat ait que les banques qui prêtent aux petites 
entreprises ne révisent pas les informations financières personnelles du deman-
deur. Ceci permet donc à l’emprunteur de mettre ses actifs personnels, tel que la 
maison, en garantie pour obtenir du crédit destiné à l’entreprise. Il peut également 
utiliser les revenus de l’entreprise pour diminuer sa dette personnelle ou encore 
augmenter son niveau de vie.  Quatre conclusions ont été amenées suite à cette 
étude. Tout d’abord, les entreprises situées en milieu rural ou dans une ville de 50 
000 habitants et moins sont plus enclines à faire de la consolidation d’états finan-
ciers et d’utiliser les ressources de l’entreprise pour le bénéfice de la famille. Les 
auteurs mentionnent que cette tactique permet aux entreprises rurales de dimi-
nuer le bénéfice net de l’entreprise et donc minimiser le compte de taxe par la 
même occasion. L’étude a également démontré que la consolidation des états 
financiers peut être faite de façon intentionnelle et stratégique afin de combler 
plus efficacement ses obligations. Un autre facteur est la constitution légale de 
l’entreprise. La consolidation est beaucoup plus fréquente lorsque le statut juridi-
que est celui de l’entreprise à propriétaire unique. Finalement, la dernière conclu-
sion de l’étude est que ce sont les entreprises âgées de 11 ans et plus qui ont 
plus tendance à faire de la consolidation. Ces auteurs ne sont pas totalement 
contre la consolidation des états financiers, car ils mentionnent que ceci permet 
d’optimiser l’allocation des ressources entre les deux milieux. Daily mentionne que 
les producteurs ont en général une très mauvaise vision de leurs besoins finan-
ciers, car de nombreuses dépenses personnelles sont cumulées dans les dépen-
ses de l’entreprise (taxes, téléphone, chauffage, impôts). 
 
4. Synthèse 
 
Nous avons observé dans ce chapitre que la situation financière de l’entreprise et 
celle du cédant ont une grande importance dans le processus de transmission. De 
plus, il a été question des méthodes utilisées pour faire évaluation de ces situa-
tions financières. Finalement, nous avons décrit les impacts que pouvait avoir la 
consolidation des états financiers. 
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CHAPITRE 6. LE MONTAGE FINANCIER 
 
 
C’est au niveau du montage financier que se joignent les influences provenant du 
contexte organisationnel et financier. Il s’agit de la variable formelle du compromis 
réalisé entre les ressources financières du cédant, de l’entreprise, du repreneur et 
de la famille au sein du contexte organisationnel dans lequel l’entreprise familiale 
se trouve. 
 
Selon Eaton, lors du processus de transfert des avoirs,  le moment crucial qui 
dresse l’équilibre entre la viabilité de l’entreprise et le niveau de vie standard des 
parents se situe lorsque les parents dégagent le capital pour la construction de 
leur maison de retraite. Dans l’ensemble des cas étudiés, il s’agissait du balance-
ment des priorités entre la viabilité de la ferme, le support pour les parents à la 
retraite, ainsi que l’équité pour les autres membres de la famille. Les résultats 
d’Eaton (1993) dévoilent que la viabilité de la ferme gagne au dépend des autres 
enfants qui hériteront uniquement du restant des avoirs des parents. Aussi, les 
résultats montraient qu’aucun des successeurs ne pouvait espérer prendre la 
ferme au prix du marché, mais ils nécessitaient une assistance sous forme de 
don, de prêt à un intérêt bas ou nul et éventuellement une contribution par le biais 
d’un héritage. 
 
Ce chapitre est divisé en trois parties: d’abord les caractéristiques de l’exploitation 
influant sur le montage financier, ensuite, les différents modes d’acquisition des 
avoirs sont soulevés et enfin,  les stratégies légales utilisées. 
 
1. Caractéristiques de l’exploitation agricole influant le montage financier 

 
 1.1.Le revenu hors ferme 
 

Le travail à temps partiel dans le secteur de l’agriculture a longtemps été 
considéré comme le résultat de l’avenue de l’industrialisation. Maintenant 
que l’agriculture se tient à la fine pointe de la technologie et que les fermes 
sont de plus en plus spécialisées, les experts commencent à voir le phéno-
mène persistant de l’agriculture à temps partiel d’un autre œil. Selon Va-
chon (1995), il existe deux types d’agriculteurs à temps partiel. Le premier 
est un groupe en progression vers la pratique d’une agriculture à temps 
plein. Pour le second groupe, la pratique de l’agriculture à temps partiel est 
un choix étant donné leur amour du métier d’agriculteur, mais qui possè-
dent des installations trop petites pour satisfaire les besoins financiers de 
la famille. 

 
 Selon De Farcy (1979) il existe deux principales raisons pour faire de l’a-
griculture à temps partiel: 

1. Les agriculteurs pratiquent un assolement qui laisse libres de 
longues périodes dans l’année. 

2.  Les agriculteurs dont la taille de l’exploitation et, dans une cer-
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taine mesure la difficulté d’opérer de manière plus intensive ne 
suffisent plus à mobiliser toutes les ressources disponibles. 

 
 Le travail à temps partiel permet au successeur d’assurer une entrée d’ar-
gent constante qui peut pallier à un revenu incertain provenant de l’entre-
prise agricole. Par contre, il faut tenir compte que le temps passé dans un 
travail extérieur n’est pas utilisé à effectuer des travaux dans la ferme 
(Fédération de l’UPA de la Beauce). Le revenu hors ferme obtenu par un 
emploi extérieur est plus commun dans certaines productions tels le bovin, 
les porcs et la volaille. 
 
Il est important de connaître la mission donnée à l’entreprise agricole et les 
objectifs visés par les cédants et par les repreneurs. Deux objectifs peu-
vent être opposés et comporter des coûts exorbitants pour le repreneur ou 
une frustration pour le prédécesseur. 
 
Selon une étude menée par Stiglbauer et Weiss (2000), les exploitants 
travaillant à temps partiel ont une probabilité plus élevée de ne pas trans-
mettre leur exploitation. Les auteurs mentionnent même qu’un emploi à 
l’extérieur de la ferme est le commencement de la sortie de l’entreprise du 
milieu agricole. Selon Statistique Canada, un exploitant est considéré à 
temps partiel lorsque son revenu non agricole représente 50% ou plus de 
son revenu total. 
 
1.2.Taille de l’entreprise 
 
Les préoccupations soulevées par les propriétaires d’entreprises concer-
nant le transfert de ferme ne seront pas les mêmes selon la grosseur de 
l’entreprise. Les plus grosses entreprises trouveront des avantages à inté-
grer le plus tôt possible l’enfant dans l’entreprise agricole. De plus, elles 
ont les ressources nécessaires pour générer des revenus suffisants pour 
les deux ménages puisque l’enfant travaillera à la place d’un employé. Sur 
le plan des plus petites fermes, le niveau de revenu nécessitera un par-
tage entre les deux générations ou il sera question d’investir davantage 
(Beaulieu). 
 
L’exploitation économiquement plus grande n’est pas nécessairement plus 
grande de surface (Champagne et Mareska, INRA, 1987), il s’agit du fonc-
tionnement qui est différent, ces exploitations se munissent de plus grande 
quantité d’actifs, de techniques et de moyens économiques différents ainsi 
que des relations avec les organisations professionnelles. Au sein de l’a-
griculture productiviste, la capacité d’innover et de s’adapter est impérative 
pour la continuité de l’entreprise agricole transférée. La taille de l’entre-
prise doit être cohérente avec la taille de la production afin d’être efficace 
sur le plan technico-économique. Dans une étude de cas réalisée par P. 
Champagne (1992), on constate que les petits et moyens agriculteurs ont 
un accès plus difficile à des conseillers extérieurs. 
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1.3.La longévité de l’entreprise 
 

Lorsque le jeune désire effectuer un emprunt, il réalise l’écart considérable 
entre la valeur de la ferme et l’emprunt qu’il lui est possible d’obtenir 
(Darisse, 2005). La longévité de l’organisation d’une entreprise familiale 
permettrait de résoudre l’obstacle de l’accès au capital. En effet, selon les 
résultats d’une enquête réalisée par Davis et Harveston (1998),  les entre-
prises d’une troisième génération ne dépendaient plus de la condition 
d’emprunter du capital, mais souhaitaient fortement se financer à partir des 
fonds familiaux lors de la préparation à un processus de transfert. Aussi,  
les travaux de Davis et Harveston (1998) suggèrent que l’accès au capital 
entre la première et deuxième génération apparaît être un obstacle au pro-
cessus de planification de la succession. 
 
À partir de la troisième génération, le processus sera davantage affecté 
par la source de capital utilisée, de sorte que la préparation aux transferts 
est influencée par l’importance de la famille d’être le fournisseur en capital.  
Ainsi, au fil des générations, le montage financier visera à résoudre les 
problèmes reliés à l’accès au capital. 

 
1.4.Le type de production 

 
La conjoncture du marché peut faire en sorte que l’achat d’une ferme au 
creux du marché fait que sa valeur est diminuée. L’état du marché aura 
une influence sur l’accès au financement du repreneur. En fait les produc-
tions avec des droits de produire se retrouvent avec des actifs difficilement 
accessibles pour la relève. Du moins, malgré le faible risque que représen-
tent les productions sous gestion de l’offre pour les prêteurs, la valeur du 
quota rend l’accès difficile. Pour les autres productions, la valeur foncière 
peut se révéler être une entrave à l’accès à la propriété (Barthélemy, 
1997). 
 
Selon Darisse, l’établissement dans les productions sans contingent pré-
sente davantage d’obstacles que celles contingentées et les difficultés se-
raient davantage liées à la rentabilité plutôt qu’à la valeur du capital. Par 
exemple, la rentabilité des productions de porcs, bovins, ovines et des 
grandes cultures sur la Côte-du-Sud du Québec exige qu’un membre de la 
famille travaille à temps plein ou partiel dans travail non lié à la ferme. Les 
revenus générés par ces productions ne permettent plus que les exploi-
tants en vivent à temps plein (Darisse G., 2005). Du côté de la production 
bovine, on constate que cette production ne serait pas rentable si l’ASRA 
était enlevée (MAPAQ, 2006). 
 
Il est plus difficile d’obtenir du financement avec des bons taux d’intérêt 
dans les productions plus marginales considérées plus risquées. Ces pro-
ductions exigent davantage de démarche de la part du producteur pour se 
trouver un acheteur ou pour acquérir des connaissances pertinentes sur la 
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régie de production. Parfois les productions émergentes ou nouvelles, exi-
gent peu de capital et peuvent permettre la mise sur pied de la réalisation 
d’un projet d’établissement (Darisse, 2005). 
 
1.5.Le temps de préparation 

 
Selon M. St-Roch, il semble plus facile pour un producteur qui génère un 
surplus de revenu une année de le réinvestir dans l’entreprise plutôt que 
de l’épargner. Toutefois, un réinvestissement dans l’entreprise réalisé peu 
de temps avant la retraite doit être monnayé pour que le cédant-
propriétaire puisse en profiter. Il sera difficile de transférer une entreprise 
viable en vendant de ces actifs réinvestis sans déstabiliser la structure de 
production. Dans les études de cas réalisées par Eaton (1993), certains 
producteurs agricoles planifiaient 15 ans à l’avance le transfert de la 
ferme, ce qui permettait de libérer la ferme des dettes lors de la reprise et 
la dette à rembourser correspondait à 20% de la marge brute de l’entre-
prise. Ainsi, se présente un rôle des parents qui doit être joué longtemps 
en avance au transfert des avoirs. Le rôle des parents serait de prévoir 
leurs fonds de retraite et de préparer l’entreprise financièrement à un 
transfert. 
 
L’agriculture est caractérisée par des actifs de grande valeur qui génèrent 
peu de revenus pour financer le capital nécessaire au fonctionnement de 
la production. Les seuls moyens pour le cédant de tirer de l’argent de la 
ferme sont la vente et la location ( St-Roch, M.). Le bénéficiaire au trans-
fert, l’enfant, a généralement peu de ressources financières excepté l’ar-
gent que lui permet d’obtenir l’entreprise agricole pour acquérir la proprié-
té. Plusieurs chercheurs du milieu des PME voient l’importance du support 
que peut offrir une unité familiale à l’entreprise lorsque celle-ci est en pé-
riode de changement ou de difficultés (Morris et coll. 1997; Sharma; 2004). 

 
2. Les modes d’acquisitions 
 
Au Québec, les principaux modes d’acquisition lors d’un transfert familial sont 
l’emprunt, le don, la prime à l’établissement, le financement par les parents et si il 
y a lieu l’épargne personnelle du repreneur (Perrier, Allard et Parent, 2004). La 
transmission des fermes se réalise couramment en combinant  les modes de fi-
nancement. Sur le total des études de cas réalisées, les modes les plus utilisés 
sont l’emprunt (86%) le don (86%), le financement des parents (79%) et finale-
ment le recours aux subventions (71%) (Perrier et coll. 2004). 
 
Une autre étude réalisée par St-Cyr, Richer et Dupuis (1998) a révélé que seule-
ment 27 % des répondants avaient utilisé un seul mode de financement.  De plus, 
les auteurs ont indiqué que 67% des interviewés ont utilisé le soutien de leurs pa-
rents selon différentes formes telles que : dons de parts en reconnaissance du 
travail, cession progressive des parts, financement ou concession des parents au 
niveau du prix de vente, terre cédée pour les dettes, vente symbolique pour 1$ et 
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héritage. Un fait important que cette étude a apporté est que 65% des répondants 
ont affirmé qu’ils estimaient avoir payé la ferme à son juste prix et ne pas avoir 
profité d’une valeur réduite. Ce sont les successeurs dans les secteurs contingen-
tés qui mentionnent le moins souvent avoir payé la ferme à sa juste valeur, 58 %. 
L’avantage d’une relève familiale est de pouvoir bénéficier de l’héritage des pa-
rents ou d’un don. 
 

2.1.Héritage 
 

L’héritage est le transfert des biens acquis par voie de succession et se 
réalise au décès des parents à l’aide d’un testament. Les études de cas 
réalisés par Eaton (1993) et Perrier, Allard et Parent (2004) ont montré 
que la question d’équité peut être résolue en transférant une partie de l’hé-
ritage en avance au successeur et par le contrat du testament pour que le 
reste des avoirs des parents soit divisé entre les autres enfants de la fa-
mille. 

 
2.2.Don 

 
Cette technique est généralement utilisée lorsque les parents ont le désir 
profond que l’un de leur enfant reprenne la ferme. Lorsqu’une partie de 
l’entreprise est tout simplement donnée au successeur, il est évident que 
la charge de dettes est beaucoup plus faible et ceci permet à l’enfant d’in-
vestir plus rapidement dans l’entreprise (George Morris Centre,1998). Au 
Québec, 90% des jeunes affirment ne pas avoir payé à la valeur mar-
chande les parts qu’ils ont acquis. De la même étude, 88% des propriétai-
res vendront des parts en bas de la valeur marchande (Tondreau, Parent, 
Perrier; 2002). Les résultats de l’étude de 15 cas réalisée au Québec par 
Perrier et coll. ont montré que le don moyen réalisé à la relève peut aller 
jusqu’à 50% des capitaux propres avec des écarts variant de 12% à 69%. 
Les critères retenus par les parents pour le don alloué à la relève étaient 
dans 86% des cas la capacité à payer de la relève et pour 36% des cas 
l’importance de l’équité familiale (Perrier et coll. 2004). Le don peut être vu 
comme l’écart de la valeur marchande de l’entreprise agricole et de la va-
leur de la cessation lors du transfert. Selon l’étude réalisée par Eaton, lors-
que le cédant possède un bon coussin financier pour la retraite, il est plus 
facile de faire un don à l’enfant repreneur. 
 
2.3.Financement par les parents 

 
Selon une étude faite par Eaton, le taux d’intérêt lors d’un emprunt à des 
banques commerciales se montre un obstacle à la relève, qui peut être 
résolu par le financement par les parents à un taux d’intérêt moindre. Pour 
donner une certaine marge de manœuvre au repreneur, une entente entre 
le vendeur et le repreneur pour que les versements du paiement puissent 
s’étendre sur une période variant entre 15 et 25 ans à un taux d’intérêt ré-
duit (Darisse, 2005). 
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Dans l’étude réalisée par Perrier, Allard et Parent (2004), le financement 
par le vendeur est le mode d’acquisition privilégié des exploitations agrico-
les particulièrement pour les transferts réalisés de manière graduelle. Les 
avantages du financement par les parents sont nombreux autant pour le 
successeur que pour le cédant. Financement par le vendeur signifie que le 
cédant vend son entreprise en acceptant une balance de prix de vente qui 
est souvent répartie sur une période de 20 ans (Perrier, Allard et Parent, 
2004). Les parents ne demandent pas un taux d’intérêt aussi élevé que les 
institutions bancaires, ce qui permet aux successeurs de pouvoir rembour-
ser beaucoup plus rapidement leur dette et de faire des ajustements sur 
les conditions du prêt plus aisément. An niveau du cédant, le financement 
lui permet d’obtenir une somme d’argent continuelle durant la période de 
remboursement. Toutefois, ce moyen peut être utilisé pour faciliter le pro-
cessus de retrait qui est envisagé avec beaucoup d’appréhension de la 
part du cédant et qui peut créer des conflits familiaux si le successeur 
connaît des difficultés financières (Fédération de l’UPA de la Beauce).   
L’inconvénient de cette démarche se trouve dans la possibilité que le cé-
dant ne touche pas toute sa créance de son vivant (St-Roch). Le pro-
gramme de La Financière agricole du Québec permet au vendeur de voir 
son solde de prix de vente garanti à 100 %. 
 
2.4.Apports personnels 

 
Selon Darisse (2005), une mise de fonds par l’épargne personnelle permet 
au repreneur de récupérer le maximum de capital propres pour les mettre 
dans l’entreprise. Toutefois, les études de cas réalisés au Québec mon-
trent que le montant dont dispose la relève n’est pas élevé. La capacité de 
la relève de faire un apport personnel peut dépendre du salaire reçu pour 
le travail effectué dans une autre entreprise pour accumuler du capital.  
Les apports personnels dans la transmission des entreprises agricoles en 
France montraient une corrélation entre le niveau de ces apports par le 
repreneur et la qualité des situations financières (INRA, 1987, p.50). Pour 
les exploitations avec de faibles apports personnels, les revenus se trou-
vaient négatifs et les emprunts fonciers plus importants, ces dernières se 
montraient plus endettées dans une perspective de court terme que la 
moyenne. 

 
2.5.Emprunts 

 
Les emprunts réalisés par le repreneur s’effectuent sur une période de 20 
ans, généralement, lorsque la ferme doit être payée en totalité et que le 
transfert se réalise en bloc (Perrier et coll., 2004). Dans 3 des 15 cas étu-
diés, l’emprunt réalisé servait de mise de fonds. Dans le cas où l’entreprise 
agricole est peu endettée, le repreneur paiera le parent en empruntant à 
une institution financière en mettant les actifs de la ferme en garantie. Le 
repreneur doit vérifier si la rentabilité de l’entreprise agricole permettra de 
générer un revenu suffisant pour les dépenses de sa famille et le rembour-
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sement de ses obligations (Barthélémy, 1997; St-Roch, 2001). 
 
Toutefois lorsque l’entreprise se prête à la coexploitation de deux généra-
tions, l’intégration graduelle des repreneurs peut se faire en procédant l’ex-
pansion ou à la diversification des activités. Le passage de l’entreprise à la 
coexploitation justifie l’emprunt, puisqu’il s’agit d’un endettement productif 
(St-Pierre, 2001). Selon St-Pierre (2001), cette forme de transfert permet-
trait d’utiliser l’entreprise elle-même comme fonds de retraite pour les pa-
rents plutôt que de combler les besoins de la retraite en hypothéquant la 
ferme. 

 
2.6.Location-achat 

 
Cette méthode comprend des avantages pour les deux parties. Tout d’a-
bord, le cédant reçoit un montant de façon continuelle qui lui permet de 
subvenir en partie à ses besoins en tant que retraité. Ensuite, ceci permet 
au successeur de s’endetter de façon moindre (George Morris Centre, 
1998). Dans un cas étudié par Perier et coll., la relève avait acquis la ma-
chinerie et loué les terres dans le but de les acheter le temps de constituer 
le fonds nécessaires. 
 
Lorsqu’il est question de fermage, l’expression de faire-valoir est souvent 
mentionnée. Cette dernière exprime le type de relations existant entre le 
propriétaire des terres agricoles et l’exploitant (Agreste): 

Lorsque le propriétaire exploite lui-même ses terres, on parle de 
faire-valoir direct. 

Lorsque l’exploitant prend la terre en location, moyennant un loyer 
d’un montant fixe, on parle de fermage.  

Dans les cas où l’exploitant cède un pourcentage de sa production 
au propriétaire, il est question de métayage. 

 
Le fermage peut être considéré comme l’obtention de l’accès à un terrain 
en versant un loyer à son propriétaire (FAO, 2003). L’une des principales 
raisons pour laquelle il est important de parler du fermage dans ce travail 
est qu’il peut constituer un atout pour la relève. Ceci s’explique par le fait 
qu’il permet de réduire la charge foncière nécessaire à la reprise d’une ex-
ploitation. 
 
Les intérêts du fermage sont nombreux lors du transfert d’établissement 
agricole autant pour les parents que les enfants repreneurs. Pour le suc-
cesseur, le fermage permet de s’installer sans s’endetter et ainsi il peut 
acquérir une exploitation à un rythme qui lui convient. Pour les cédants, le 
fermage ne le coupe pas momentanément de tout ce qu’il a bâti durant 
plusieurs années, ceci lui permet de céder ses biens graduellement. Le 
fermage lui offre également un complément de retraite grâce au loyer payé 
par le locataire. (Fort et De Charrin, 1996). 
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2.7.Subventions 
 

L’étude de St-Cyr, Richer et Dupuis (1998) a permis d’établir que la prime 
à l’établissement était le mode de financement le plus utilisé. Effective-
ment, 67% des répondants l’avaient utilisé. Certaines productions sont 
plus communes d’accéder à un programme subvention, de financement 
que d’autres. Par exemple, la répartition des subventions à l’établissement 
offerte par la FAQ était pour l’année 2003-2004 : 47,3% dans le lait, 17,0% 
horticole, 8% pour la production porcine, 8,7% bovine, 5.3% de grandes 
cultures et 12% pour les autres (MAPAQ, 2005). 
 
2.8.Coexploitation 

 
Il y a quelques années, la co-exploitation était un phénomène plutôt rare. 
De nos jours, avec les investissements demandés pour le rachat d’une 
entreprise, la grosseur de ces dernières qui est toujours en progression et 
l’augmentation du travail en régime conjoint, la co-exploitation se voit de 
plus en plus fréquemment. Par contre, ne travaille pas qui veut dans un 
système de co-exploitation. Alain Samson (2003) a identifié 4 qualités prin-
cipales que doivent posséder les exploitants afin de se partager la direc-
tion avec succès : 

Une attitude positive envers l’autre : il est évident que deux person-
nes qui ne peuvent pas s’accorder dans leur vie familiale ou qui 
ne possèdent pas une certaine confiance mutuelle seront inca-
pables de le faire au travail. 

Des compétences en gestion des désaccords : si l’un des deux ex-
ploitants n’est pas capable de faire valoir ses opinions ou d’ex-
primer son désaccord, il sera difficile d’établir une relation har-
monieuse. 

Une expertise complémentaire : il est important afin que personne 
ne marche sur les plates-bandes de l’autre, qu’ils se complètent 
dans les différents aspects de la gestion de l’organisation. La 
situation idéale est d’avoir un dirigeant qui possède une spécia-
lisation en production et l’autre en administration et gestion. 

La capacité de travailler est primordiale dans une situation de co-
exploitation. Le travail d’équipe exige de la patience, un bon 
sens de l’humour, de bonnes habiletés de communication et un 
but commun. 

 
 La co-exploitation peut avoir de nombreux avantages que ce soit au plan 
humain, de la gestion ou financier. Tout d’abord, au point de vue humain, 
la co-exploitation diminue la pression de chaque membre étant donné que 
les décisions sont sensées se prendre à deux ou plus et ainsi le poids d’un 
choix ne pèse pas seulement sur une paire d’épaule. Le fait de gérer une 
entreprise à plusieurs permet également une meilleure présence dans les 
séances d’informations ou d’associations agricoles. Ensuite, au niveau de 
la gestion, la co-exploitation permet d’avoir des compétences diversifiées 
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au sein d’une même exploitation. Chacun peut donc être spécialisé dans 
un domaine précis. Finalement au niveau financier, les mises de fonds ini-
tiales sont plus faciles à amasser à plusieurs que par une personne seule. 
De plus, une exploitation co-exploitée est généralement plus grande ce qui 
permet l’obtention d’économie d’échelle. (Michaud, D. et coll., 1997) 

 
3. Les stratégies légales 
 

3.1.Une société entre cohéritiers 
 

« PME en succession familiale, les montages classiques consistent à met-
tre en place une (ou plusieurs) société entre cohéritiers désignant parmi 
eux le chef d’entreprise faisant en sorte qu’il détienne une majorité des 
parts sociales. Le problème de valeur ne se pose pas vraiment du moins 
dans la relation entre cohéritiers puisque ceux-ci sont allotis de parts so-
ciales équivalentes entre elles » (Barthelémy; 1997).  
 
Une telle solution n’en est pas vraiment une en terme de continuité de l’en-
treprise. On diffère plutôt qu’on ne résout le problème. Le transfert entre 
les générations se réalise, mais la famille est plus que jamais présente 
dans l’entreprise. L’entreprise agricole est une petite entreprise par son 
nombre de travailleurs bien qu’elle implique un capital important. Un suc-
cesseur qui est le principal travailleur se sent dans une position de salarié 
à l’égard de ses cohéritiers si ceux-ci détiennent une majorité des parts 
sociales. 

 
 La fédération des groupes-conseils agricoles du Québec souligne comme 
avantage qu’il n’est pas nécessaire d’avoir de contrat écrit pour que la so-
ciété existe. Toutefois, cet avantage est limité puisque par l’absence de 
contrat entre les associés et le fait que les associés soient imposés sur 
leur part de bénéficie et non sur leur retrait,  les ressources financières de 
la famille et celle de l’entreprise peuvent être entremêlés (Kanaly, 2000) et 
suscitées des tensions au sein de la famille (Barthélémy, 1997; Danes et 
Lee, 2004). 
 
Sur le plan organisationnel, le repreneur ne veut pas être contrôlé par les 
autres membres de la famille, tandis que le cédant désire être équitable 
avec ses enfants (Barthélémy; 1997). 
 
3.2.Les assurances-vies 

 
Naffziger, Avila, Avila et Morris ont examiné l’utilisation d’une assurance-
vie dans la planification successorale d’entreprise et la majorité des entre-
prises qui ont réussi la succession avaient utilisé une assurance-vie pour 
l’entreprise (Avila, S.M., Avila, R.A. et Naffziger D.W. , 2003). Une assu-
rance-vie peut être la solution pour régler le problème de l’équité 
(Fréchette; 2001). En fait, la cotisation de l’assurance est payée par l’en-
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treprise sur la tête des parents. Lors du décès des parents, les enfants qui 
ne sont pas impliqués dans la ferme recevront le montant de l’assurance. 
Aussi, l’assurance-vie peut être utilisée pour étaler dans le temps, le paie-
ment de la dette. Une assurance prise sur la tête des vendeurs et payable 
à partir du moment du  transfert jusqu’au décès des vendeurs (Darisse, 
2005). Pour le conseiller en financement Paul Rioux, une assurance-vie 
permettrait de financer le transfert d’entreprise d’une génération à l’autre à 
l’occasion du décès du fondateur. 
 
Parmi les cas étudiés en Nouvelle-Zélande, on  utilise l’assurance-vie, 
(toujours payées par la ferme et les bénéficiaires sont les enfants hors 
ferme) avec une clause au testament qui mentionne que les biens légués 
doivent se répartir entre les autres enfants (Eaton 1993). 
 
Selon le CCGEA, l’assurance vie : 

Peut servir à accroître les biens non agricoles à distribuer aux en-
fants hors de la ferme. 

Peut également être achetée par la famille sur la vie de l’enfant ex-
ploitant agricole, les parents en étant bénéficiaires, comme 
moyen de garantir le montant que cet enfant doit aux parents à 
la suite de l’achat de la ferme 

Aussi, l’assurance vie devrait être examinée périodiquement au fur 
et à mesure que l’avoir propre et la valeur des biens évoluent. 

 
4. Synthèse 
 
On peut voir le montage financier comme la planification financière du transfert de 
ferme réalisée au centre de la famille. Certaines conditions gagnantes pour un 
montage financier réussi peuvent être : le niveau de préparation du cédant, le ni-
veau de préparation du repreneur, la préparation de l’entreprise et celle de la fa-
mille. Au Québec, lorsque le propriétaire réalise un dossier de transfert, certains 
éléments sont facultatifs. Parmi ceux fournis par les parents, on retrouve : la vo-
lonté de financer le transfert de ferme, le testament sur la disposition des biens 
entre les enfants en cas de mort et une entente écrite sur les conditions de cessa-
tion de la ferme (Tondreau, Parent, Perrier; 2002). Ces éléments facultatifs sont 
des indicateurs du degré de communication des individus et de leurs accords sur 
le « comment » réaliser le transfert de ferme. 
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CONCLUSION 
 
 
Certaines variables pouvant affecter la santé financière de la ferme familiale cinq 
ans après le transfert ont pu être soulevées à partir de la revue de littérature. 
Suite à la revue de littérature que nous avons effectuée, nous pouvons mainte-
nant présumer de certaines conditions gagnantes et de facteurs qui facilitent le 
transfert d’exploitation agricole. 
 
La préparation des successeurs ainsi que celle des cédants semble primordiale. 
La préparation au niveau des différents types de planification et principalement au 
niveau humain. La préparation du cédant vise particulièrement la retraite et l’ac-
ceptation de céder les pouvoirs au repreneur. Pour la relève, la préparation se fait 
à travers la formation (qui doit être académique, continue, à l’extérieur de l’entre-
prise) et peut se concrétiser par une activité de mentorat. Ce mentorat devrait être 
initié par le cédant et faciliter l’acquisition des connaissances sur l’entreprise et 
encourager la participation à la vie associative. Cette préparation doit être faite 
sur le long terme et non quelques années avant le retrait total du cédant. La pré-
sence de conseillers lors de la préparation au transfert est un autre élément es-
sentiel à un transfert de ferme réussi. 
 
Les attributs que doit posséder le repreneur sont tous aussi importants. La relève 
compétente, dans son métier d’agriculteur, est caractérisée par son amour du mé-
tier, ses qualités d’entrepreneur et son attitude. Le repreneur doit avoir une atti-
tude positive envers : le prédécesseur, l’entreprise, la famille et lui-même. La 
confiance en soi semble être un aspect très important lors du transfert des res-
ponsabilités. 
 
Pour arriver à un transfert réussi, il est primordial que le cédant ait la volonté de 
laisser sa place et de transférer ses pouvoirs aux repreneurs. De plus, la pré-
sence du cédant dans l’entreprise suite au transfert est un autre gage de réussite 
à condition que celui-ci n’accapare pas trop de place. Il existe une période où les 
cycles de vie du cédant et du repreneur se rejoignent en harmonie. C’est durant 
cette dernière que devrait s’effectuer le transfert soit lorsque le cédant a entre 50 
et 60 ans et le fils a entre 20 et 30 ans. Les relations intergénérationnelles jouent 
un rôle important dans le processus du transfert. 
 
Le cédant et le repreneur doivent avoir une confiance mutuelle et une excellente 
communication. Au niveau financier, le cédant doit posséder un portefeuille diver-
sifié et des placements et épargnes en vue de sa retraite. Sur ce plan, le carac-
tère « conservateur » du cédant semble être un élément facilitant au transfert. 
Le système de la famille accapare une place très importante à l’intérieur d’un 
transfert d’entreprise agricole familiale.  Des relations familiales harmonieuses 
doivent être présentes. Pour arriver à de telles relations certains éléments sont 
essentiels : une communication ouverte, un conseil de famille actif, un définition 
claire des rôles de chacun des membres et un processus de gestion de conflits 
efficace. Si tous ces aspects sont présents au sein d’une famille alors il sera 
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beaucoup plus facile d’arriver à un consensus entre les frères et sœurs du repre-
neur. 
 
Au niveau de l’entreprise, elle doit posséder une bonne santé financière évaluée 
par des indicateurs financiers et doit avoir une bonne efficacité technico-
économique. De plus, pour une planification claire, il faut éviter la consolidation 
des états financiers entre l’entreprise et la famille. 
 
La revue de littérature présentée dans ce rapport nous a permis de définir certai-
nes pistes qui mènent au succès d’un transfert de ferme. À la lumière de nos lec-
tures, il semble évident que les aspects relationnels on un effet déterminant sur la 
réussite d’un transfert de ferme. L’étendue où se reflète la qualité des relations se 
trouve à l’intérieur de plusieurs stades: la préparation au transfert, la planification 
au transfert, les décisions technico-économiques de l’entreprise, l’arrangement du 
montage financier et le support familial de la ferme cinq ans après le transfert. 
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